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En France, l’honneur, le désintéressement, le dévouement et la fidélité, sont des titres à une popularité durable.


MARET.











PRÉSENTATION


Avec l’ouvrage que l’on va lire, la « Bibliothèque Napoléon » s’enrichit d’un volume important. Parue en 1878 1, cette histoire de la vie d’Hugues Bernard Maret par Alfred-Auguste Ernouf n’avait été rééditée qu’une seule fois, six ans plus tard. Elle était devenue introuvable, alors même qu’elle constitue l’unique biographie de cette ampleur de celui qui fut notamment le bras droit de l’empereur pendant quinze ans. Nul en effet ne s’est lancé depuis Ernouf dans une étude aussi approfondie de ce personnage dont tous les napoléonistes et « dix-neuviémistes » connaissent le nom, sinon toujours le rôle aux grandes et petites heures de notre histoire : diplomate, journaliste, membre de l’Institut, ministre de Napoléon, comploteur bonapartiste, éphémère président du conseil de Louis-Philippe, etc. En dehors des notices de dictionnaires 2, on ne trouve pas en effet sur le marché du livre napoléonien, pourtant abondant, de biographie de celui qui fut fait duc de Bassano, le 15 août 1809.
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En s’attaquant à la biographie de Maret, Ernouf savait qu’il aurait une forte pente à remonter. La réputation du personnage avait beaucoup souffert des opinions négatives de Talleyrand, de son passage éclair – et présenté comme un ridicule échec – à la présidence du conseil sous Louis-Philippe (le « ministère des Trois jours ») et du portrait qu’en avait tracé Thiers dans sa monumentale Histoire du Consulat et de l’Empire.


« Bête comme Maret, épais comme Bassano » avait asséné le prince de Bénévent. Un autre jour, parlant de Napoléon au bord du gouffre, le même confia à Rémusat : « Avec tout l’esprit du monde, que peut-on devenir quand on s’est réduit à la conversation de M. Maret ? » À un autre encore, qui lui annonçait que le matériel de la Grande Armée avait été perdu en Russie, il lança : « Non pas, car le duc de Bassano vient d’arriver. » 3 Plus de vingt ans plus tard, sous la monarchie de Juillet, le jugement du prince de Bénévent apprenant l’échec du ministère qu’avait tenté de former sa bête noire ne fut qu’une ultime variation sur le même thème : « Il n’y a qu’un homme plus bête que Maret, c’est le duc de Bassano. » Le prince boiteux n’eut pas de mots assez durs à l’égard de celui qui, après Champagny, eut l’outrecuidance de lui succéder au ministère des Relations extérieures. Et bien sûr, le jugement de ce maître de la diplomatie française a traversé le temps. Thiers, qui connut bien le locataire de la rue Saint-Florentin, a à peine atténué la charge.


Fallait-il pourtant négliger ou ridiculiser à ce point ce Maret qui fut un des pivots essentiels du régime napoléonien ? Sa biographie paraît plaider contre des opinions aussi définitives. On ne réalise pas une telle carrière si l’on n’a pas quelques qualités personnelles. Fils de médecin, Hugues Bernard Maret était avocat au parlement de Bourgogne lorsqu’éclata la Révolution à laquelle il adhéra. Dès 1789, il créa à Paris un Bulletin de l’Assemblée Nationale qui fusionna avec le Moniteur universel, un an plus tard : il resta un des principaux actionnaires de cette feuille qui deviendrait « journal officiel » du gouvernement dès le Consulat. Après le 10 août, fort d’un vaste réseau de relations, il entra au ministère des Affaires étrangères. Chargé de la division aidant officiellement les réfugiés belges et hollandais, il s’y frotta aux activités secrètes (il fut « complice » de Dumouriez) en effectuant plusieurs missions en Belgique pour y développer l’agitation pro-française. Son ministre le dépêcha ensuite à Londres comme envoyé extraordinaire afin de négocier la neutralité de l’Angleterre. Il échoua dans sa mission puis fut nommé ambassadeur à Naples, en juillet 1793. C’est en rejoignant son poste, en compagnie de l’ambassadeur nommé à Constantinople, Sémonville, qu’il fut arrêté par des soldats autrichiens et emprisonné à Mantoue pendant trente mois, avant d’être compris dans l’accord d’échange prévoyant la libération de madame Royale, fille de Louis XVI. De retour à Paris, il reprit du service au sein de la délégation française, devant négocier la paix avec l’Angleterre à Lille (octobre 1796). Rappelé après le coup d’État de Fructidor (septembre 1797), il reprit ses activités de journaliste, sans qu’on puisse exclure qu’il ait continué à remplir quelques discrètes missions diplomatiques ou de politique intérieure.


À son retour d’Égypte, Bonaparte le prit à son service comme secrétaire personnel puis le nomma secrétaire des Consuls. Sa fortune était faite et son ascension fut dès lors continue : Secrétaire d’État avec rang de ministre à partir de juillet 1804 4, membre de l’Institut (1803), grand-aigle de la Légion d’honneur (1805), richement doté en Westphalie (1808), en Italie (1809) et en Galicie (1810), comte de l’Empire en mai 1809 et duc de Bassano au mois d’août suivant. Proche de l’empereur, plaque tournante de son gouvernement, l’accompagnant aussi dans ses campagnes et jouissant de toute sa confiance, son passé de diplomate lui fut utile puisqu’il participa aux négociations des traités de Presbourg (1805), Tilsit (1807), Erfurt (1808) et Vienne (1809). Il fut même, aux côtés du ministre Champagny, un des acteurs de premier plan du traité de Bayonne (aussi appelé la « souricière de Bayonne »), qui permit à Napoléon de s’emparer du trône d’Espagne au profit de son frère Joseph. En toutes occasions, Maret montra des qualités d’organisateur scrupuleux, de bourreau de travail, d’homme d’autorité et, surtout, de serviteur dévoué à la politique de son maître, quelle qu’elle soit.


Le 17 avril 1811, Napoléon congédia Champagny, jugé trop fervent partisan de l’alliance russe. Le partage de l’Europe rêvé à Tilsit était un échec, le tsar remettait en cause ses engagements et, surtout, avait préparé une offensive surprise en Pologne. De plus en plus, l’empereur voulait avoir la haute main, sans aucune entrave, sur la diplomatie et ses instruments, sans leur faire perdre leur efficacité. Plus que jamais, le prochain ministre des Relations extérieures devrait se contenter d’être un habile commis. Le secrétaire d’État impérial correspondait parfaitement au profil : il avait pratiqué de l’intérieur les bureaux du Département, avait une bonne expérience des négociations et connaissait mieux que quiconque la pensée impériale et ses modes d’expression. Dans l’après-midi qui suivit le départ de Champagny, il s’installa donc dans son bureau.


Durant son séjour rue du Bac, Maret tenta de réorganiser les services du Département 5, mais ne put évidemment impulser en rien la politique extérieure. Pendant la campagne de Russie, il resta à Varsovie ou à Vilna (il y fréquenta donc Bignon, dont nous verrons qu’il joua un rôle décisif dans la carrière d’Ernouf), relayant les dépêches de Napoléon, surveillant la Confédération du Rhin, mobilisant les énergies en Pologne puis, au fur et à mesure de l’arrivée des mauvaises nouvelles, préparant des secours ou des places de repos. Il rentra à Paris à la suite de l’empereur, échoua dans de nouvelles négociations avec les alliés d’hier, assista, impuissant, aux défections prussienne et autrichienne, et suivit encore son maître après la bataille perdue de Leipzig (octobre 1813). Contrairement à ce qu’on a parfois dit, il ne fut pas seulement un exécutant confiant dans le « génie » de l’empereur : plusieurs rapports critiques, suggérant que l’heure était venue de rechercher un compromis pour sauver ce qui pouvait l’être furent déposés sur le bureau de Napoléon, qui n’en tint aucun compte. Considéré pourtant comme un va-t-en-guerre, attaqué de toutes parts par ceux qui n’avaient pas l’audace de s’en prendre à l’empereur en personne, Maret fut sacrifié sur l’autel d’un nouveau revirement politique et d’une tentative de séduction du tsar, cédant son poste à Caulaincourt le 20 novembre 1813 6.


La carrière ministérielle de Maret reprit, si l’on ose dire, son cours normal. Il retrouva la Secrétairerie impériale (que Daru avait occupée pendant son absence), ne fut pas employé par la première Restauration (qui le plaça même sous étroite surveillance), participa sans doute aux petits et grands complots qui aboutirent au retour de l’île d’Elbe et retrouva naturellement « sa » Secrétairerie aux Cent-Jours. Proscrit par la loi du 24 juillet 1815, il ne rentra en France que cinq ans plus tard et vécut dans une demi-retraite, toujours actif à défendre la mémoire de Napoléon et les chances de restauration d’un Bonaparte. La monarchie de Juillet ne voulut pas laisser un bonapartiste aussi actif en dehors des allées du pouvoir. Il fut appelé à la chambre des Pairs, où il devint un des leaders du tiers-parti. Le roi le nomma même président du Conseil et ministre de l’Intérieur, le 10 novembre 1834. Ce retour ministériel fut de courte durée. L’homme qui avait été ministre de Napoléon pendant quatorze ans et huit mois ne tint que quelques jours aux côtés de Louis-Philippe. En effet, trois jours après avoir été nommés, tous ses collègues présentèrent leur démission, pour marquer leur défiance envers le duc de Bassano, politiquement peu puissant et personnellement presque ruiné. Il fut facile (et crédible) de justifier le refus des portefeuilles par la crainte de le voir refaire sa fortune en profitant de ses fonctions. Le 18 novembre, le président du Conseil – qui n’avait plus de conseil à présider – démissionna à son tour 7. Cette humiliation – à laquelle son vieil ennemi Talleyrand n’avait pas été complètement étranger – termina sa carrière politique.
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En dépit de sa date de publication, le Maret d’Ernouf garde, si l’on ose dire, une sorte de fraîcheur, mais pas seulement par défaut. Il est puisé aux meilleures sources d’archives et, surtout, a bénéficié des notes personnelles de Maret lui-même, communiquées à l’auteur par ses descendants. Ce point est capital et fait presque du livre d’Ernouf un ouvrage de référence. En effet, alors que la période récente a vu paraître (ou reparaître) une multitude de Mémoires napoléoniens, dont ceux de Cambacérès 8, on attend toujours la publication de ceux du Secrétaire d’État impérial. Sauf miracle, nous ne sommes pas près d’en disposer, alors que tout laisse penser qu’ils existent… quelque part. On possède bien ses Souvenirs intimes de la Révolution et de l’Empire, mais il s’agit d’un grossier apocryphe, tricoté sous le pseudonyme de Charlotte de Sor par la romancière Charlotte Desormeaux, plus tard Mme Eillaux 9. Selon Jean Tulard, l’intérêt de ces deux volumes est « absolument nul » 10, ce que confirme leur lecture attentive.


Il semble que Maret ait rédigé des Mémoires sous la seconde Restauration, à un moment où il n’était plus employé et où la royauté « légitime » paraissait s’enraciner à nouveau. Le précieux manuscrit aurait été dérobé par un domestique. On n’en a retrouvé aucune trace à ce jour. Seules les épaves sauvées du larcin ont été communiquées à Ernouf, qui les a utilisées à plusieurs reprises dans son ouvrage, à côté de centaines d’autres documents alors inédits. Cet élément contribue, avec d’autres, à justifier la réédition de ce livre.


Fort des matériaux inédits dont il disposait, Ernouf a bâti une biographie solide, plutôt favorable à Maret. Sans être à proprement parler une œuvre de réhabilitation, il tente de montrer d’autres aspects du personnage que ceux critiqués (et de quelle façon !) par Talleyrand, dans la ligne des débats de l’historiographie du XIXe siècle. Son Maret est donc remis en perspective. Il le montre d’abord au travail, c’est-à-dire passant des heures, des jours, des mois au service du gouvernement de son maître, brassant des tonnes de papiers, relayant ses ordres et parfois sa pensée. Il fallait être d’une certaine trempe pour tenir aussi longtemps, ne serait-ce que par l’épreuve physique et nerveuse que constituaient une telle proximité et de telles responsabilités. Mais Ernouf va au-delà, en prenant parti sur un certain nombre de dossiers. On lira avec intérêt les pages précises sur les négociations de 1809 et la campagne de 1814. Certes, Ernouf se place nettement dans ce dernier cas en « partisan » de l’empereur et, partant, en critique de Caulaincourt qui ne parvint pas à obtenir une paix satisfaisant les ambitions presque intactes de son maître, tandis que, selon lui, Maret aurait obtenu de meilleurs résultats. On peut – on doit – effectivement contester cette vision militante qui fait fi des réalités du temps, géopolitiques et quasi-personnelles (comme le désir ardent du tsar d’en finir avec son ennemi). Le duc de Bassano était sans doute trop complaisant, trop « napoléonolâtre » pour contredire son maître et mener à bien une négociation. Cette petite réserve étant posée, on ne considérera pas cet ouvrage seulement comme une plaidoirie. Il est aussi un tableau vivant d’une fidélité absolue, celle de Maret pour Napoléon. Que cette fidélité le conduise parfois à l’aveuglement n’est pas contestable. Et Ernouf ne le conteste pas. Il montre cependant les doutes de ce dignitaire (notamment pendant les négociations de 1813), ce qui rétablit en quelque sorte l’équilibre.
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On doit ici dire quelques mots sur l’auteur de ce Maret, aujourd’hui assez oublié. Il appartient à l’admirable cohorte des grands érudits du XIXe siècle, qui consacrèrent leur vie à étudier toute sortes de sujets et, surtout, à produire des livres sourcés, argumentés et lisibles par le plus grand nombre.


Né à Paris, le 21 septembre 1817, Alfred-Auguste Ernouf – qui se faisait parfois appeler Ernouf de Verclives – était le fils du général baron Gaspard-Augustin Ernouf (1777-1848) 11 et le petit fils du général comte Jean-Augustin Ernouf (1753-1827) 12. Il fit de brillantes études de droit et obtint le titre de docteur. Sa culture était très éclectique et ses centres d’intérêt variés, comme on le verra en parcourant sa bibliographie. Il fut aussi un élève d’Alexandre Pierre François Boëly (1785-1858) et, dès lors, considéré en son temps comme un excellent pianiste. La vocation littéraire et d’historien lui vint très tôt, à une époque où les études juridiques comportaient de grandes pages d’histoire du droit. Elle fut encore renforcée par son mariage avec Adrienne-Caroline, fille d’Édouard Bignon, ancien diplomate napoléonien, résident à Varsovie (1810), député, éphémère ministre des Affaires étrangères (sous le gouvernement provisoire de 1815 et pendant trois jours, du 31 juillet au 2 août 1830) puis de l’Instruction publique (trois jours encore) avant de siéger à la chambre des Pairs de la monarchie de Juillet. À la mort de son beau-père, en 1841, après avoir rédigé une Notice sur M. Bignon 13, Ernouf entreprit de continuer l’œuvre que celui-ci avait commencée en 1829, la grande Histoire de France depuis le 18 brumaire, jusqu’à la deuxième restauration , terminant et publiant les tomes XI à XIV, de 1847 à 1850 14. Il arrangea et publia encore les Souvenirs d’un diplomate de Bignon, auxquels Mignet mit aussi la main, qui parurent en 1864 15.


Entretemps, le baron Ernouf avait commencé et développa pendant près de cinquante ans une belle carrière d’historien qui, pour ce qui concerne la période napoléonienne, vit paraître : une étude sur la seconde capitulation de Paris 16, une autre sur l’occupation de la Prusse par la Grande Armée 17, la publication des Mémoires de l’officier polonais Heinrich von Brandt 18, ceux de l’abbé-soldat Cognet 19 et, bien sûr, sa biographie de Maret. Il s’intéressa encore à la Révolution et à d’autres périodes historiques 20. Mais la bibliographie d’Ernouf ne s’arrête pas à l’histoire « pure ». On lui doit encore une quinzaine de livres sur les sciences 21, la géographie 22 et l’histoire du droit 23, sans compter les dizaines d’articles qu’il publia dans la plupart des grandes revues de son temps.


Le baron Ernouf mourut à Paris, le 11 février 1889, onze ans après la publication de ce Maret, duc de Bassano, que nous vous proposons de (re-) découvrir aujourd’hui.



 Thierry Lentz
 Directeur de la Fondation Napoléon











AVANT-PROPOS


La plus grande partie de cette Étude a été publiée dans un recueil disparu depuis 1870 : la Revue Contemporaine. Ce n’est donc pas une œuvre de circonstance, mais « un livre de bonne foi, » conçu en dehors de toute préoccupation d’esprit de parti. Il tire sa principale valeur des nombreux documents inédits qu’il m’a été permis de consulter et de reproduire 24.


Ces documents, qui se rapportent à tous les événements auxquels Maret a été mêlé, de 1792 à 1815, appartiennent, pour la plupart, aux Archives Nationales ou à celles des Affaires Étrangères. J’ai trouvé aussi de précieux renseignements dans la correspondance particulière de Maret avec le baron Bignon, mon beau-père, qui a rempli sous ses ordres des fonctions importantes, et qu’il honorait de son affection et de sa plus intime confiance. Enfin M. le duc de Bassano fils a bien voulu me communiquer de nombreuses notes inédites de son père, et m’autoriser à les insérer dans ce travail. Elles révèlent ou expliquent bien des faits considérables, et montrent ou laissent deviner quel fut, dans les circonstances les plus graves, le véritable rôle de Maret auprès de l’Empereur Napoléon Ier.


J’ose espérer que tous les hommes impartiaux me sauront gré d’avoir remis dans son vrai jour une des figures les plus respectables, les plus sympathiques de notre histoire moderne ; – un ministre aussi capable qu’honnête, qui jusqu’ici n’avait pas été apprécié à sa juste valeur, ayant poussé jusqu’à l’exagération les qualités les plus estimables de l’homme d’État : la discrétion, le dévouement et la modestie. On peut dire de lui, et avec plus de raison peut-être, ce qu’un historien a dit de Coligny : « Au contraire de tant d’autres qui se mettent en avant, il s’est montré si peu, que c’est par un hasard, souvent par ses ennemis, qu’on découvre ce qu’il a fait… Des choses et non des mots, agir et non paraître ; c’est ce qu’on voit dans toute sa vie. »











I


Maret père. – L’Académie de Dijon. – 
Beau caractère et sages appréhensions de Maret père. – 
Sa correspondance avec Piron. – Sa mort glorieuse.






La carrière publique de Maret se divise en deux périodes bien distinctes, dont la première, moins connue, n’est pas la moins intéressante. Il existe, d’ailleurs, entre elles, une corrélation intime ; ce furent les antécédents de Maret comme journaliste et ensuite comme diplomate, depuis l’ouverture des états-généraux jusqu’au 18 brumaire, qui le recommandèrent à la confiance de Bonaparte.


Peu d’hommes avaient été mieux préparés que lui, par l’éducation, à jouer un rôle honorable et utile dans la France nouvelle. Depuis près de deux siècles, ses ancêtres exerçaient avec distinction la médecine dans la capitale de la Bourgogne. Son père, dont les enseignements et le souvenir eurent une grande influence sur sa destinée, était un savant distingué et un homme de bien. Praticien habile, quoique fort lettré ; très-avancé, pour son temps, en hygiène publique et en médecine légale ; passionné pour la chimie, science alors toute nouvelle, dont il prévit, l’un des premiers, l’avenir ; vulgarisateur hardi, infatigable, de toutes les notions profitables au bien-être général, Maret père mérite une place très-distinguée parmi les hommes utiles du XVIIIe siècle. Sa prodigieuse activité d’esprit, qui ne le laissait étranger à aucune branche des connaissances humaines, lui avait valu la position de secrétaire perpétuel de l’Académie de Dijon. Cette société littéraire et savante jouissait alors d’une réputation européenne. Ce n’était pas une de ces filles de l’Académie française, dont Voltaire disait « qu’elles étaient trop sages, trop honnêtes, n’ayant jamais fait parler d’elles ! » Lui-même n’avait pas dédaigné de figurer parmi les membres de l’Académie de Dijon, dont faisaient naturellement partie toutes les illustrations bourguignonnes : le président de Brosses, les deux frères Sainte-Palaye, Guyton de Morveau, et l’auteur de la Métromanie, un confrère dont Voltaire se serait bien passé. On voit par la correspondance de Piron avec Maret et autres, récemment exhumée par quelques érudits, que Voltaire et Piron avaient chacun leur parti au sein de l’Académie dijonnaise, et que Maret était du parti de Piron. Il transmettait à celui-ci, alors établi à Paris (1765-70), les commérages de Ferney qui circulaient dans la coterie voltairienne.


Malgré la différence d’âge et de caractère, cette correspondance entre le secrétaire perpétuel et Piron était aussi amicale qu’assidue. Les lettres du docteur Maret ne font pas moins honneur à son jugement qu’à son esprit. On est surpris d’y trouver une certaine appréhension des dangers sociaux du libertinage philosophique, si fort à la mode dans ce temps-là. En ceci, Maret se montrait bien clairvoyant et bien hardi pour un bel esprit de province. C’est seulement vingt-deux ans avant la Révolution qu’il écrivait : « L’éloge de M. de Voltaire m’embarrassera beaucoup si jamais j’en suis chargé. Un médecin n’est pas soupçonné d’être bien crédule et bien dévot, et j’aurais tort de vouloir faire à ce sujet mon apologie ; mais un bon citoyen, quelle que soit sa façon de penser, doit sentir tous les torts qu’a M. de V… en mettant au jour tant de livres ou brochures qu’il prétend philosophiques… Pourquoi ose-t-il saper les fondements de la société ? Quand il cherche, en détruisant le dogme de l’immortalité de l’âme, à renverser la digue que tous les législateurs ont eu soin d’opposer au torrent des crimes…, ne ressemble-t-il pas au moins à Érostrate ? Quant à moi, je ne puis réfléchir de sang-froid à l’abus qu’il fait de ses talents. » Ainsi, tandis que d’autres appelaient impatiemment la Révolution, dont ils devaient être victimes, Maret entrevoyait avec effroi l’approche d’un cataclysme dont il aurait eu lieu de se réjouir comme père, s’il avait lu plus avant dans l’avenir 25 !


Une autre de ses lettres peut encore donner matière à un rapprochement curieux. Il y félicite Piron des conseils qu’il donnait aux princes pour le choix de leurs serviteurs, dans l’épître de feu le Dauphin à la nation, et témoigne l’espoir que la France sera plus tard assez heureuse pour posséder un ministre






Plus occupé que fier de son poste honorable.






Il était loin de prévoir que cet idéal serait réalisé par son fils.


Quelques traits, encore empruntés à ces lettres, achèveront de mettre dans tout son jour cette physionomie sympathique. Au commencement de 1768, Maret père était devenu veuf, et en paraissait plus sérieusement affecté qu’il n’était de bon ton de l’être ou de le laisser voir à cette époque en pareille occasion. Il écrivait, le 7 mars suivant, à Piron : « Monsieur, quoique la perte d’une femme que j’aimais tendrement, bien qu’elle fût la mienne, m’ait enlevé le peu de gaieté que m’avait laissée mon état, et m’ait rendu fort peu sensible à tout ce qui se passe ici-bas, mon cœur est encore affecté de ce qui peut intéresser ceux qui m’honorent de leur amitié… »


Une autre lettre, écrite deux mois plus tard, est un témoignage curieux de l’attraction qu’exerçait dès lors Paris sur les hommes intelligents de la classe moyenne.






Monsieur, un de mes oncles, qui a déjà eu le plaisir et l’honneur de vous voir à Paris il y a deux ans, va jouir une seconde fois d’un bonheur que je lui envie : c’est lui qui vous remettra sa lettre. Si nous étions encore à ces temps de féeries si maussadement décrits par quelques-uns de nos romanciers modernes, je n’aurais rien à lui envier, et j’arriverais avant lui à Paris. ç’aurait été l’affaire d’un coup de chapeau de Fortunatus ou d’un élan du cheval d’Astolphe. Mais à présent le chemin de la plaine éthérée est impraticable, et, malgré la vitesse de nos coursiers terrestres, nos courses les plus rapides ne sont que des traînées de limaçon, en comparaison de celles qu’on eût pu faire autrefois sans fatigue, à l’aide de quelque nécromant. Encore celles-ci ne coûtaient-elles que des complaisances pour quelques sorcières, tandis que dans les autres l’or et l’argent sont volatilisés par la chaleur qu’excite le frottement des roues. Aussi, triste médecin, triste père de famille, me vois-je réduit à arpenter tous les jours sept à huit fois les rues désertes de notre pauvre cité. Un médecin, qui peut-être contribue à la dépopulation de sa patrie, devrait aussi avoir la discrétion de la dissimuler. Mais quel est le bavard auquel il n’échappe quelques propos indiscrets ? Quoi qu’il en soit, voilà le partage d’un pauvre diable, qui ne s’est jamais senti tant d’envie qu’à présent de revoir Paris…






La fin de cet excellent homme fut de celles qu’on peut nommer glorieuses. Tout en plaisantant de bonne grâce sur sa profession, il en prenait au sérieux les devoirs. En 1785, le village de Fresne-Saint-Mammès, dépendance de la Bourgogne enclavée dans la Franche-Comté, était ravagé par le typhus. Maret, en sa qualité de médecin des États de Bourgogne, se transporta sur les lieux, combattit heureusement le fléau par de sages mesures sanitaires, mais fut sa dernière victime. Il avait alors cinquante-neuf ans.


Maret père nous semble un type achevé de ces hommes éclairés et paisibles de la classe moyenne, qui, tout en détestant les abus, redoutaient les bouleversements, et auraient voulu devoir des réformes à l’initiative d’un pouvoir respectable et respecté. La fortune du secrétaire de l’Académie de Dijon était modeste, mais il laissait à ses deux fils et à sa fille un nom et des relations honorables et une saine et forte éducation, avantages inappréciables dans la crise sociale qui s’approchait.











II


Premières années de Hugues-Bernard Maret. – 
Il obtient à vingt ans le second prix pour l’éloge de Vauban. – 
Ses études diplomatiques interrompues par la mort de Vergennes. – 
Jugement sur ce ministre.






Le médecin des États de Bourgogne laissait donc deux fils ; le futur duc de Bassano était le second. Son frère aîné, Jean-Philibert, né en 1758, que nous retrouverons de temps en temps dans le cours de ce récit, avait été l’un des meilleurs élèves de l’École des ponts et chaussées, fondée en 1747 par Trudaine, et placée sous l’habile direction de Perronet.


Hugues-Bernard, né le 22 juillet 1763, avait eu un frère jumeau. Ainsi qu’il arrive souvent en pareil cas, la ressemblance entre les deux frères était si frappante, que, lorsqu’ils étaient habillés de même, leur père ne pouvait les distinguer. Il n’y avait dans la famille qu’une seule personne qui ne s’y méprît pas ; c’était un cousin aveugle, dont l’ouïe très-fine discernait entre eux une légère différence dans la manière de marcher. On sait combien l’affection est profonde, d’ordinaire, entre frères jumeaux. Bernard Maret vit mourir le sien à quinze ans, et il ne pouvait encore parler de cette perte sans émotion dans les dernières années de sa vie.


Aussi laborieux qu’intelligent, il acquit de bonne heure une instruction étendue. Son père lui faisait faire l’analyse raisonnée des nombreux Mémoires que recevait l’Académie de Dijon. L’habitude précoce de ce genre de travail lui fut ultérieurement d’un grand secours. Destiné d’abord à continuer les traditions médicales de la famille, il dut y renoncer, par suite de la répugnance insurmontable que lui causait le détail des opérations d’anatomie et de chirurgie. Son père songea alors pour lui à la carrière des armes savantes, l’une de celles qui offraient alors les meilleures chances aux jeunes gens instruits, d’une naissance et d’une fortune médiocres. Il avait sous les yeux l’exemple encourageant du jeune Carnot, l’un des dix-huit enfants d’un petit bourgeois de l’humble cité bourguignonne de Nolay, et devenu l’un des brillants élèves de l’école de Mézières.


Des raisons de famille modifièrent ces projets d’avenir. Le frère aîné du jeune Hugues venait d’être envoyé comme ingénieur à l’autre extrémité du royaume, aux Sables d’Olonne. Un semblable éloignement que des nécessités de la carrière pouvaient indéfiniment prolonger, équivalait, dans ce temps-là, à une expatriation. D’un autre côté, un mariage avantageux avait éloigné de Dijon leur sœur. Veuf et au déclin de l’âge, Maret père allait se trouver condamné à passer dans l’isolement les dernières et pénibles années de la vie. La piété filiale retint le jeune Hugues au foyer paternel. Il se consacra dès lors à l’étude des lois, à laquelle il joignit celle du droit politique, par une sorte de pressentiment de son avenir. Pourtant il garde de ses premières études, des souvenirs dont Napoléon sut tirer parti trente ans plus tard, dans de mémorables et pénibles circonstances.


En 1784, une occasion heureuse le mit en évidence pour la première fois. L’Académie de Dijon avait proposé un double prix pour l’éloge de Vauban. Les concours de cette académie étaient devenus de véritables événements littéraires, depuis qu’elle avait couronné, à deux reprises, les éloquents paradoxes de J.-J. Rousseau. L’idée d’un semblable éloge avait aussi un mérite spécial d’à-propos, à une époque où l’opinion se prononçait avec une énergie croissante en faveur des réformes dont l’illustre auteur de la Dixme Royale avait depuis longtemps proclamé la nécessité. Les concurrents pour le prix de 1784 furent nombreux ; on remarquait parmi eux le jeune Maret, alors âgé de vingt ans à peine, et Carnot, son aîné d’une dizaine d’années, et dont l’Essai sur les machines, publié quelques mois auparavant, avait produit une certaine sensation dans l’Europe savante. Entre ces deux champions, le succès ne pouvait être douteux : personne n’était plus capable que Carnot d’apprécier le mérite technique des travaux de Vauban. Son travail fut unanimement jugé digne du premier prix, qui lui fut décerné en séance solennelle, dans le local ordinaire des séances de l’Académie, l’hôtel de Pringle, l’un des plus beaux de la ville, qu’elle avait acheté en 1773. L’assemblée était présidée par le prince de Condé, alors gouverneur de la Bourgogne. Le futur chef militaire de l’émigration ne semblait rien moins qu’antipathique, alors, aux idées de réforme et de progrès. Une lettre de lui écrite à cette époque contenait cette phrase remarquable : « Je suis prince français, et par conséquent plus citoyen qu’un autre ! » Il félicita chaleureusement, dans cette circonstance, le jeune officier du génie auquel sa recommandation, quoi qu’on en ait dit, n’avait pas dû être inutile jusque-là. Maret obtint le second prix, succès encore assez flatteur pour un si jeune concurrent. Loin de paraître humilié ou froissé de sa défaite, il fut un des plus empressés à acclamer le vainqueur et à solliciter son amitié 26, ne se doutant guère pourtant que cette amitié devait plus tard lui sauver la vie. Maret, qui était poète, ou, si l’on veut, versificateur à ses moments perdus, profita aussi de l’occasion pour offrir au prince de Condé un poème en deux chants sur la bataille de Rocroi. Il pensait fort sagement à se ménager pour l’avenir cette protection puissante. Qui aurait pu prévoir alors que la belle-fille de ce prince aurait un jour besoin d’être protégée par le lauréat de Dijon ?


En abordant le droit politique, Hugues Maret s’était senti, pour la première fois, dans sa voie véritable. Vers la même époque, son frère, nommé ingénieur des États de Bourgogne, était revenu habiter la maison paternelle. Hugues se retrouvait donc libre de choisir sa carrière, et il pouvait espérer dans celle-là le plus sérieux de tous les patronages, celui du ministre lui-même, compatriote de son père, et son collègue à l’Académie de leur ville natale. Ce fut sur l’invitation de M. de Vergennes que Maret père envoya à Paris son second fils, qui ne devait pas le revoir (1785).


Les renseignements positifs nous manquent sur les relations personnelles qui ont pu exister entre le ministre de Louis XVI et son humble protégé, le futur ministre de Napoléon. Nous savons seulement que M. de Vergennes accueillit avec une bienveillance marquée son jeune compatriote. Il lui reconnut promptement les plus heureuses dispositions : une mémoire et une facilité d’appropriation remarquables, une grande sûreté de jugement, une instruction déjà étendue, enfin l’ambition d’apprendre encore davantage et de se rendre utile, dépassant de beaucoup celle de parvenir. Mais, suivant les idées de l’ancien régime, toutes ces qualités ne pouvaient suppléer à la noblesse dans les hauts emplois. Il ne pouvait y avoir dans un roturier, si intelligent qu’il fût, que l’étoffe d’un bon commis, et M. de Vergennes n’a certainement jamais soupçonné que ce jeune Maret pût devenir autre chose 27.


D’après ses conseils, Maret travailla sans relâche à acquérir les connaissances indispensables pour le service des relations extérieures. Il suivit, au Collège de France, le cours de Bouchaud, le commentateur de la loi des Douze Tables. Là, il eut, entre autres condisciples, un jeune Anglais que ses parents avaient placé comme pensionnaire chez ce savant professeur, et qui s’illustra plus tard dans la diplomatie sous le nom de lord Elgin. De cette époque aussi datent les relations de Maret avec la plupart des hommes qui devaient être, dans d’autres temps, ses collègues et ses subordonnés.


M. de Vergennes l’avait engagé à se rendre en Allemagne, pour y compléter son éducation politique sous deux maîtres célèbres. Rien en France ne pouvait remplacer, dans ce temps-là, les leçons de Klüber à Erlangen et celles de Martens à Gœttingue, pour la connaissance de l’ancien droit germanique. Maret devait partir pour l’Allemagne au printemps de 1787. La mort de M. de Vergennes (février) arrêta son jeune protégé sur le seuil de la carrière dans laquelle devait le rejeter bientôt la Révolution.


Maret ne parlait jamais qu’avec reconnaissance et respect de M. de Vergennes ; il le considérait comme le dernier grand ministre qu’ait eu l’ancienne monarchie. Cette appréciation est conforme à celle des publicistes les plus autorisés. Suivant l’un d’eux, « les dix années du règne de Louis XVI, écoulées depuis le commencement de la guerre d’Amérique jusqu’en 1787, étaient la période la plus honorable que notre histoire eût présentée depuis un siècle. Louis XIV semblait avoir emporté avec lui dans la tombe tout sentiment de dignité et de grandeur. Déshabituée de la gloire, la nation avait cessé d’être exigeante. Loin de demander aux dépositaires de l’autorité des prodiges de talent, elle croyait leur devoir des hommages, quand on n’avait pas à leur reprocher des prodiges d’ineptie. Tout ce qui n’était pas un échec lui paraissait presque une victoire. La médiocrité passait comparativement pour du génie, témoin le cardinal de Fleury, que les vices de ses devanciers et de ses successeurs avaient fait regarder comme un ministre de premier ordre. L’apparition de Turgot et de Malesherbes ne fut qu’un éclair… ; les mœurs de la cour ne comportaient pas de tels ministres ; ils devaient promptement tomber, n’ayant que le roi pour appui ! Le reste d’éclat qu’a jeté la monarchie dans ces derniers temps est dû tout entier à M. de Vergennes. Condamné à une lutte délicate contre l’influence d’une jeune reine à laquelle il était permis de ne pas bien juger nos rapports politiques, ce ministre fut le constant défenseur des vrais intérêts de l’État. Presque tous ses actes en font foi… Ce n’était pas surtout un médiocre triomphe, après avoir enlevé à l’Angleterre l’ancienne alliance des Hollandais, que de parvenir à entrer avec cette puissance en partage du commerce de la Russie, commerce que l’Angleterre s’était accoutumée à regarder comme sa propriété exclusive, en raison de la longue durée de sa possession. On doit pardonner à M. de Vergennes de n’avoir pu prendre une attitude plus énergique dans les contestations relatives à la Bavière, aux Provinces-Unies, embarrassé comme il l’était dans les entraves de l’alliance autrichienne. Quelques actes de ce ministre peuvent prêter à la critique, mais il avait des sentiments français et l’âme d’un citoyen 28. » (Bignon, Fragments inédits.)











III


Portrait de Maret. – Ses relations avec Buffon, 
Condorcet, Panckoucke, etc.






La disparition de ce bienveillant protecteur modifiait encore une fois les projets d’avenir du jeune Maret. Il eut pendant quelque temps l’idée d’acheter un office de magistrature ou une charge d’avocat au conseil. Mais toute son attention fut bientôt absorbée par les mouvements précurseurs de la Révolution. Peu de jours après la mort de M. de Vergennes, la première assemblée des notables s’ouvrit à Versailles.


Maret suivit avec un intérêt ardent les péripéties bien connues qui se succédèrent depuis cette époque jusqu’à l’ouverture des états-généraux. Ses aspirations, ses illusions étaient alors celles de l’immense majorité des citoyens éclairés et honnêtes de la classe moyenne. Dès l’époque de son arrivée à Paris, il s’était trouvé engagé dans des relations propres à fortifier les tendances libérales qu’il tenait de son père. Celui-ci avait naguère entretenu des rapports suivis avec tous les hommes considérables de sa province qui habitaient Paris, et les anciens amis du père s’intéressaient naturellement au fils. Maret possédait d’ailleurs toutes les qualités qui assurent aux jeunes gens les sympathies des hommes distingués, parvenus à la maturité ou au déclin de l’âge. Il recherchait de préférence leur conversation, écoutait surtout religieusement ce qu’ils disaient des choses qu’ils devaient le mieux savoir. Cette recherche, dont il s’était fait de très-bonne heure une règle immuable, était secondée par un jugement sûr, par une mémoire des plus fidèles, et le tout constituait ce que J.-J. Rousseau a heureusement défini « un appareil d’études accompli. » Maret avait encore un principe de conduite inflexible, et qui a contribué à sa fortune plus qu’on ne pourrait le croire. Il s’efforçait, en tout temps et partout, de faire le mieux possible ce qu’il avait à faire. C’était pour lui une préoccupation constante, qui, des travaux les plus graves, s’étendait aux détails les plus ordinaires de la vie.


Un extérieur sympathique faisait encore valoir ces heureuses qualités. Maret était d’une taille un peu au-dessus de la moyenne. Le caractère dominant de sa physionomie était la discrétion, la finesse, tempérées par un sentiment marqué de bienveillance. Ses traits n’ont pas le relief énergique de ceux des grands révolutionnaires. On pressent qu’une telle figure, intelligente mais réservée, n’a pas dû apparaître au premier plan dans ces jours de crise, où tout le monde avait la fièvre et ne vivait que par elle. En effet, pendant la période la plus agitée de la Révolution, Maret s’en tint d’abord au rôle d’observateur ; il fut ensuite chargé de diverses missions qui ne le mettaient pas en évidence, bien qu’elles ne fussent, comme on le verra, ni sans importance ni sans danger. Il ne sera appelé à prendre une part considérable et suivie aux affaires publiques, qu’à l’époque où la France nouvelle commencera enfin à être gouvernée.


Parmi les hommes qui l’avaient le mieux accueilli en souvenir de son père, Maret aimait à citer Buffon, Lacépède et Condorcet. Tous trois signèrent sa présentation au Lycée (depuis l’Athénée de Paris), établissement scientifique et littéraire alors très-protégé par Monsieur , comte de Provence, et qui comptait parmi ses fondateurs et ses professeurs les savants les plus distingués de l’époque 29. Maret s’y lia avec la plupart des jeunes gens qui commençaient à se faire connaître dans le monde littéraire et au théâtre, notamment le sentimental Collin-d’Harleville, dont les premières comédies, l’Inconstant (1786) et l’ Optimiste (1788), et surtout le Vieux Célibataire (1792), promettaient plus qu’il n’a tenu ; Andrieux et Arnault, qui débutèrent avec tant d’éclat, l’un, dès 1787, par les Étourdis ; l’autre, en 1791, par Marius ; Marie-Joseph Chénier qui réparait l’échec d’Azémire (1786) par le succès foudroyant de Charles IX (1789), etc. Maret fut l’un des confidents les plus attentifs de leurs premiers travaux, et ils retrouvèrent plus tard, dans le ministre d’État de Napoléon, le fidèle ami de leur jeunesse. Nous apprenons encore par ses notes que « les relations étendues de son père lui avaient procuré, tout d’abord, l’accès de plusieurs maisons distinguées de la capitale ; qu’il y prit l’usage et la connaissance du monde, si nécessaires dans la carrière qu’il avait l’espoir de parcourir. » Buffon l’avait présenté tout d’abord chez madame Fanny de Beauharnais, muse encore aimable et, dit-on, aimante, en dépit de la cinquantaine. Le jeune Maret fut l’un des hôtes assidus de ce petit salon bleu et argent que Dorat-Cubières, collaborateur intime de la maîtresse du logis, définissait plus tard « l’œuf de l’Assemblée nationale. » Là se retrouvaient, deux fois par semaine, la plupart des célébrités scientifiques et littéraires du temps, le vénérable abbé Barthélemy, Bailly, Vicq-d’Azir, Rabaut Saint-Étienne, Dussaulx, Bitaubé, Clootz, Mercier, Restif de la Bretonne. On y remarquait d’habitude le neveu de madame de Beauharnais, Alexandre, et aussi, vers 1790, sa jeune et charmante femme, Joséphine Tascher de la Pagerie, la future impératrice ! Alexandre, qui devait périr sur l’échafaud et dont l’arrière-petit-fils a été l’empereur Napoléon III, était alors un beau jeune homme, « d’un sérieux précoce : » comme si, parmi tous ces amoureux impatients de la Révolution, il eût pressenti les surprises terribles qu’elle leur réservait.


Maret fut conduit par Condorcet aux célèbres jeudis du Contrôle Général (1787-89). Là, les personnages les plus saillants étaient d’abord la fille du maître de la maison (madame de Staël), « allant, venant, brusque de corps et d’idées ; puis, auprès de la cheminée, M. Necker lui-même, manœuvrant pesamment sa lourde personne 30 ; » l’abbé Siéyès, s’essayant déjà à son rôle de sphinx révolutionnaire ; Condorcet lui-même, avec ses façons froides et calmes d’argumenter, aboutissant à des conclusions si violentes, qu’on l’avait surnommé le Volcan couvert de neige. C’est au Contrôle Général que Maret dut rencontrer pour la première fois un personnage dont l’aversion jalouse, longtemps déguisée sous des dehors d’amitié, devait le harceler dans toute la suite de sa carrière politique et jusque dans l’histoire : nous avons nommé Talleyrand.


On voyait encore, dans bien d’autres réunions, la figure fine et discrète du jeune avocat de Dijon, parmi beaucoup d’autres destinées à une célébrité plus prompte, plus sinistre. Il fréquenta le salon « bleu avec des baguettes dorées » de madame de Sillery-Genlis ; – celui de madame Helvétius à Auteuil, « chapelle où l’on gardait souvenir des saints de l’Encyclopédie » (d’étranges saints pour la plupart) – ; celui de madame de Sabran, où trônaient Ségur et Boufflers, mais surtout celui de la rue des Poitevins, siège des opérations du célèbre manufacturier Panckoucke. L’hôtel de Thou, dont madame Panckoucke et sa belle-sœur, madame Suard, faisaient gracieusement les honneurs, était devenu un centre littéraire important, depuis que Panckoucke avait commencé la publication de son Encyclopédie méthodique (1781). Pour l’exécution de ce grand ouvrage, qu’il poursuivit courageusement jusque dans les plus mauvais jours de la Révolution, Panckoucke avait fait appel aux anciens collaborateurs de la grande Encyclopédie et aux jeunes écrivains leurs disciples. Maret père avait fourni d’importants articles d’hygiène à la vaste entreprise dirigée par Diderot et d’Alembert, et la mort seule l’avait empêché de prendre part à la rédaction du nouveau recueil. Son fils n’avait donc pu qu’être favorablement accueilli dans une maison ouverte de droit à quiconque portait un nom scientifique ou littéraire. C’est ainsi que commencèrent, entre le grand imprimeur-libraire de la rue des Poitevins et le modeste avocat de Dijon, des rapports qui devinrent, quelques années plus tard, la cause première du succès du Moniteur, et de la fortune politique de son premier rédacteur en chef 31.


Parmi les savants, les littérateurs, habitués de l’hôtel de Thou, on remarquait Condorcet, le spirituel et cynique Chamfort, le pastoral Berquin, précepteur des enfants de Panckoucke ; le secrétaire perpétuel de l’Académie Morellet, abbé fort soupçonné d’athéisme et ne s’en défendant guère ; La Harpe ; Ginguené ; Fontanes, et enfin deux hommes qui rendirent à Maret de grands services dans les jours les plus difficiles de la Révolution, parce qu’ils purent le faire sans trop de risque pour eux-mêmes, Garat et Barrère de Vieuzac. Ce fut surtout aux jeudis de Panckoucke que Maret put suivre pas à pas le mouvement philosophique et littéraire, précurseur immédiat de la Révolution. Avec l’ardeur et la confiance de la jeunesse, il applaudissait aux divers incidents qui hâtaient l’avènement d’un nouvel ordre de choses, aux vœux libéraux de la première assemblée des notables, à la résistance des parlements, à la convocation des états généraux, au doublement du tiers. Mais son jugement droit et sûr répugnait aux hyperboles des coryphées de la philosophie qui mettaient la religion, l’immortalité de l’âme et Dieu même au rang des abus à détruire. Il avait hérité de la judicieuse aversion de son père pour ces témérités 32.


Pendant ces premières années, Maret ne s’était pas seulement occupé d’études diplomatiques et administratives. Les questions de littérature, de beaux-arts, ne pouvaient rester étrangères à cet esprit étendu et flexible. On a vu plus haut que, dès l’âge de vingt ans, il avait sur la conscience une épopée en deux chants. Depuis, il avait composé d’autres poésies que bien des gens, vingt ans plus tard, n’auraient pas manqué de trouver excellentes. Mais le duc de Bassano n’abusa pas à ce point de la fortune, et condamna courageusement à l’oubli ces péchés de jeunesse.











IV


Premiers travaux de Maret. – Son Bulletin de l’Assemblée. – 
Prompt et grand succès de cette publication.






Il est des temps pleins de promesses, d’espérances généreuses, dans lesquels tout ami sincère de l’humanité voudrait avoir vécu. L’époque de la convocation des états généraux fut un de ces moments privilégiés. Jamais, peut-être, aucun pays n’avait vu autant de nobles aspirations, de vœux légitimes d’améliorations sociales, se produire avec une véhémence à ce point irrésistible ; jamais l’activité humaine n’avait été plus puissamment surexcitée pour des objets plus dignes d’elle. Les excès qui suivirent ne sauraient flétrir ni abolir la mémoire de cet élan national, pas plus que Waterloo n’a fait oublier Arcole ni Austerlitz.


Maret salua avec enthousiasme cette grande aurore. Il fut le disciple le plus fervent, le plus désintéressé des législateurs de la Constituante et resta, plus tard, le représentant fidèle, trop rarement écouté, de leurs meilleures aspirations dans les conseils de l’empire. Nous croyons nécessaire d’entrer ici dans quelques détails sur le rôle, aussi modeste qu’essentiel, rempli à l’origine de notre histoire parlementaire et de la presse moderne par le futur ministre de Napoléon.


Maret fut, dès l’origine, l’auditeur le plus assidu, le plus attentif, des délibérations du tiers état. Il commença à rédiger ses analyses dans l’intervalle des séances, à partir de la discussion préliminaire sur la vérification des pouvoirs (mai), qui allait décider du sort de la Révolution. À l’origine, confondu dans la foule qui encombrait le pourtour de la salle des Menus, incessamment pressé, coudoyé, il ne prenait aucune note pendant les séances, et travaillait uniquement de mémoire 33. Il s’était mis à l’œuvre d’abord sans aucune arrière-pensée de spéculation, de publicité, ne songeant qu’à son instruction. On lit dans une ancienne biographie dont Maret avait fourni les matériaux, qu’il avait renoncé définitivement au projet d’aller suivre des leçons de professeurs allemands, en présence de la convocation des états généraux, qui allaient lui offrir, comme objet d’étude, « le cours le plus vaste, le plus imposant, de droit politique et d’administration. » Pour suivre ce cours en conscience, il s’assujettit courageusement, au début, à une existence pénible, dont il aimait à évoquer le souvenir dans sa vieillesse. N’ayant pu trouver de logement à Versailles, il était obligé de franchir plusieurs fois par semaine, et le plus souvent à pied et de nuit, la distance fort respectable qui sépare cette ville de l’extrémité du faubourg Saint-Jacques, où il avait loué une mansarde. Là, pour sécher ses habits humides de la rosée des bois de Meudon, il allumait en rentrant un feu brillant, mais éphémère, dont de vieux papiers faisaient les frais. De graves motifs d’économie contraignaient le futur duc de Bassano à s’interdire tout autre combustible. Il n’était encore riche que d’espérance 34.


Le désir de vérifier l’exactitude de ses analyses inspira de bonne heure à Maret l’idée de les communiquer aux chefs les plus éminents de la Constituante. Son travail acquit ainsi une notoriété que sa modestie n’avait pas prévue. Mirabeau, déjà acclamé comme « la grande voix de la France », fut naturellement l’un des premiers à signaler ces cahiers, qui reproduisaient encore toute vivante l’impression de ses débuts éclatants et formidables. Dès le mois de juin, la réputation des « Bulletins » du jeune avocat de Dijon était faite. Tous les moments dont il pouvait disposer étaient employés à des lectures de ses cahiers, tantôt rue du Grand-Chantier, chez Adrien Duport, tantôt à la Monnaie, chez Condorcet ; ou dans quelqu’autre de ces salons devenus « démocrates comme des antichambres », suivant l’expression d’un écrivain du parti opposé. Irréprochable dans sa tenue comme dans son langage ; assez joli garçon, ce qui ne gâtait rien à la politique, le jeune notateur était gracieusement accueilli par ces nobles dames, transfuges de l’aristocratie, « que la Révolution avait converties à l’illusion du bonheur de l’humanité » ; illusion que plus d’une devait payer de sa fortune ou de sa vie. Parmi les jeunes femmes dont le sourire avait encouragé ses modestes débuts, Maret aimait à citer la jeune et vertueuse épouse de Condorcet, qui aurait pu être son père ; et cette charmante marquise de Coigny, que Marie-Antoinette elle-même nommait alors la Reine de Paris ; – une royauté fragile comme l’autre, et qu’allaient bientôt voiler les tristes brumes de l’exil.


Après la réunion des trois Ordres, plusieurs des hommes les plus considérables de l’Assemblée désormais souveraine, jugèrent que la publication des analyses de Maret pourrait utilement suppléer à celle d’un bulletin officiel, dont la proposition avait été précédemment écartée à une grande majorité. Cédant aux instances de Mirabeau, des comtes de Clermont-Tonnerre et de Lally-Tolendal, de Target, de Thouret, de Le Chapelier, etc., Maret se décida à livrer chaque soir à l’impression le compte rendu de la séance du jour. Le premier numéro du « Bulletin de l’Assemblée » parut dès le 7 juillet 1789, huit jours avant la prise de la Bastille 35. Vers le même temps, Maret eut la chance de rencontrer un auxiliaire aussi zélé qu’intelligent dans la personne de Méjan, jeune avocat provençal, recommandé par son compatriote Mirabeau. L’entente cordiale de ces deux collaborateurs profita singulièrement à la perfection et à la célérité de l’œuvre. Ils furent les premiers qui, en se distribuant le travail, arrivèrent à esquisser leur compte rendu séance tenante, ce qui paraissait alors un véritable tour de force. Maret avait pris pour modèle l’habile annotateur anglais Woodfall, auteur du Woodfall-Register. Il ne reproduisait pas mot pour mot les discours, mais il en retraçait le sens exact, et en conservait la couleur, par le choix des expressions les plus caractéristiques.






« Ce Bulletin présentait le tableau animé des séances sous une forme dramatique. Ce n’était pas, comme dans d’autres recueils, une collection de discours sans proportion entre eux, les uns communiqués par les orateurs et transmis textuellement, les autres resserrés dans des extraits sans vie. Ce n’était point une copie, c’était un tableau de l’Assemblée ; c’était, plus exactement, une traduction de la langue parlée dans la langue écrite. L’orateur avait eu affaire à une grande assemblée qu’entourait un public nombreux ; il s’était adressé à des auditeurs plus ou moins inattentifs. Le rédacteur, au contraire, écrivait pour des lecteurs dont l’attention n’était point troublée. Moins de paroles devaient reproduire les mêmes effets, si les expressions caractéristiques du sentiment de l’orateur, les mouvements, la couleur du style, étaient reproduits avec art et impartialité. Le lecteur voyait, entendait l’orateur ; l’Assemblée elle-même était sous ses yeux ; l’impression produite sur l’auditoire revivait pour lui. L’interprète de ces illustres débats ayant des relations avec la plupart des orateurs, il lui était d’autant plus facile de s’identifier avec eux. Sa pensée s’associait aux discussions qui allaient s’ouvrir ; il les étudiait comme s’il avait dû y prendre part ; il s’en pénétrait d’avance. C’est à l’aide d’une mémoire intelligente et de ces procédés intellectuels ; c’est au moyen d’un travail de dix heures par jour, pendant deux ans et demi, que le Bulletin se soutint avec le même succès jusqu’à la fin de l’Assemblée constituante. »






C’est ainsi que Maret lui-même a défini sa méthode de travail dans les notes inédites que nous avons sous les yeux. Il ajoute que, pour une reproduction intégrale, « les longues colonnes du Moniteur n’auraient pas suffi, le nombre en eût-il été décuplé ; que le Logographe substitua plus tard le système matériel au système intellectuel, qui était celui de la rédaction du Bulletin de la Constituante. »


Il est incontestable qu’au début, la reproduction intégrale des séances si longues et si tumultueuses des assemblées révolutionnaires présentait des difficultés insurmontables, à cause de l’imperfection des premières méthodes d’abréviation et de l’énormité des frais. Dans cette situation primitive, le procédé éclectique de Maret était plus propre à donner une idée exacte de l’ensemble des débats qu’un travail sténographique morcelé, qui aurait reproduit mot à mot certains discours, certains incidents et négligé le reste. Mais, dans la suite, disposant d’un personnel plus nombreux, Maret put donner de plus grands développements à son travail. Dès 1790, les procédés sténographiques de John Taylor, importés par Bertin, commencèrent à être employés au Moniteur 36.


La vogue du Bulletin s’accrut sensiblement après la translation de l’Assemblée à Paris (octobre). Il reçut même alors une sorte de caractère semi-officiel par une décision de l’Assemblée, qui mit à la disposition de Maret une « loge » spéciale pour faciliter son travail et celui de ses secrétaires. Déjà, en effet, les ressources du Bulletin avaient permis à ses auteurs de s’adjoindre plusieurs auxiliaires, qui plus tard passèrent avec Maret lui-même au Moniteur et y restèrent après lui. Cette attribution d’une loge, si importante pour Maret à tous les points de vue, fut faite sur la proposition du député Dandré, qui appartenait à la droite. C’était un témoignage non équivoque de l’impartialité du recueil. Elle eut lieu lors de l’installation de l’Assemblée dans la salle du Manége. Le Bulletin, grâce à sa supériorité d’organisation, se soutenait victorieusement contre les concurrences que son succès avait fait surgir. De plus, son impersonnalité le garantissait des attaques des feuilles de toute nuance. Tous étaient plus ou moins ses tributaires, car, tout en faisant subir au compte rendu des altérations dictées par l’esprit de parti, ils n’en étaient pas moins obligés de consulter le tableau exact et vivant des séances. C’est ainsi que, pour conserver à une caricature le mérite essentiel de la ressemblance, il faut avoir sous les yeux l’original ou son portrait fidèle. Aussi les journalistes de toute couleur, depuis les démocrates les plus furibonds jusqu’aux royalistes, qui ne l’étaient guère moins à cette époque, étaient quotidiennement forcés de recourir au Bulletin, lequel bénéficiait indirectement de la vogue des journaux les plus répandus. Son succès ne fit que s’accroître, jusqu’au jour où il reçut une sanction définitive par la réunion du Bulletin au Moniteur.











V


Réunion du Bulletin de Maret avec la Gazette Nationale 
ou Moniteur universel. – Influence modératrice de Maret 
sur l’esprit du journal. – La Chanson patriotique du 26 février 1790 ; 
curieux rapprochement. – Histoire apocryphe 
des premières relations entre Bonaparte et Maret.






On connaît les circonstances qui précédèrent et accompagnèrent la fondation de la Gazette Nationale ou Moniteur universel, ce « journal patagon, » comme il fut tout de suite appelé dans les petites feuilles. Panckoucke avait pris du temps pour voir venir les événements. Le Bulletin de Maret avait été hardiment lancé huit jours avant la prise de la Bastille, tandis que la Gazette Nationale ne commença à paraître que le 24 octobre suivant, c’est-à-dire à une époque où il était devenu moins dangereux et plus lucratif de servir la Révolution que de la combattre. Depuis que l’autorité royale avait subi un nouvel abaissement par le succès des journées des 5 et 6 octobre, les séances de l’Assemblée souveraine excitaient plus que jamais l’intérêt public. Aussi le prospectus de la nouvelle Gazette promettait « les résultats de chaque séance de la veille dans la séance du jour, et les détails dans celle du lendemain. » Pendant les premières semaines, l’exécution de cette partie essentielle laissa à désirer ; aussi le journal n’obtenait qu’un succès médiocre. Dès son début, le Moniteur avait affecté dans ses idées comme dans la façon de les exprimer une sorte d’impersonnalité, dont s’accommodaient mal les passions fougueuses du temps. Ce système, qui devint à la longue une des principales causes de son succès, parut d’abord insipide au milieu des luttes ardentes, à visage découvert, qui défrayaient chaque jour la curiosité publique. On trouvait le « journal patagon » terne, insignifiant ; il lui fallut racheter son défaut de couleur par la rapidité et l’exactitude des informations, principalement en ce qui concernait l’Assemblée. Ce fut ainsi que Panckoucke fut amené graduellement, d’abord à faire des emprunts fréquents au travail de Maret, puis à lui proposer, avec des conditions très-avantageuses, la réunion de son Bulletin au Moniteur.


Ce traité, dont l’original a dû périr en 1855, dans l’incendie des archives du Moniteur, fut signé vers la fin de janvier 1790. Le titre de rédacteur en chef fut offert à Maret, qui déclina cette responsabilité. Mais il resta maître absolu de la partie du journal consacrée au compte rendu, et qui allait recevoir un développement considérable. Il fut également stipulé que ce compte rendu prendrait dans le Moniteur, à partir du 1er juillet suivant, le titre de Bulletin de l’Assemblée nationale. Ce rappel du titre en vogue satisfaisait le légitime amour-propre du créateur du Bulletin ; c’était, en même temps, une mesure bien entendue dans l’intérêt du journal. Malgré sa confiance dans l’avenir de cette combinaison, Maret n’avait pas voulu brûler ses vaisseaux : il exigea que, pendant quelques mois, il fût fait de son Bulletin un tirage à part, dans l’ancien format inoctavo . De cette manière, s’il était arrivé malheur au journal, Maret aurait sauvé le Bulletin du naufrage. Il persista dans cette précaution du tirage à part pendant une grande partie de l’année 1790. Mais la combinaison des deux entreprises avait justifié et dépassé toutes les espérances ; elle commençait la brillante et durable fortune du Moniteur. Comme nous l’avons dit ailleurs, « ce journal, éclos sous les premiers rayons de la Révolution, nous présente le phénomène le plus rare dans les temps modernes, la stabilité. Ces derniers trois quarts de siècle, qui ont vu commencer et finir tant d’institutions politiques et industrielles, n’avaient fait que consolider l’œuvre créée par Panckoucke et Maret 37. » Ce qui a surtout fait et soutenu la fortune de ce recueil célèbre, c’est l’esprit de suite, de fidélité à la conception primitive. Avant même que l’Assemblée fût régulièrement formée, mais quand déjà l’opinion pressentait en elle le futur souverain, on avait vu l’idée d’une publication, organe officiel de ce nouveau pouvoir, poindre chez les esprits les plus libéraux et les plus hardis. Ajournée et prudemment tenue à distance jusqu’à l’issue des premiers conflits, elle avait reçu un commencement d’exécution par le patronage accordé à l’œuvre de Maret. L’association du Moniteur au Bulletin signale un pas en avant dans cette voie ; le nouveau journal est désormais l’organe au moins officieux de l’Assemblée.


Maret resta attaché au Moniteur jusqu’à la clôture de l’Assemblée Constituante. Pendant toute cette période, et surtout jusqu’à la mort de Mirabeau, son action ne resta pas limitée dans la sphère du compte rendu. Son influence était d’autant plus réelle, qu’elle s’exerçait avec plus de discrétion. Il aurait voulu étendre à la composition entière du journal l’esprit d’impartialité rigoureuse qui présidait à la rédaction de son Bulletin.


À partir de son entrée, en février 1790, et pendant tout le cours de cette année, le langage du journal devint plus modéré qu’il n’avait été au début. Le Moniteur osa quelquefois parler avec éloge de Louis XVI ; il alla même une fois jusqu’à justifier indirectement la reine d’un soupçon de complot contre-révolutionnaire, en insérant un mémoire justificatif du secrétaire des commandements Augeard, arrêté quelques semaines auparavant par ordre de la municipalité comme prévenu d’avoir tramé l’évasion de la famille royale. Ici, surtout, le revirement était sensible depuis l’arrivée de Maret, car au mois de novembre précédent, le Moniteur, cherchant à se rendre populaire, s’était montré peu bienveillant pour cet accusé. C’était également pour flatter les passions de la multitude que ce journal avait inséré, dans l’un de ses premiers numéros, la pièce cynique de Chamfort, intitulée Calcul patriotique, qui insultait aux disgrâces temporelles du clergé, et conseillait aux Français de ne pas s’arrêter en si beau chemin, d’envoyer par économie la croyance à l’immortalité de l’âme rejoindre la « sacristie. »


Après l’entrée de Maret, le Moniteur s’abstient de telles boutades ; il recommande même au peuple des égards pour les citoyens dont la Révolution a détruit les privilèges. Ces tendances conciliantes sont résumées exactement dans une Chanson patriotique anonyme qui parut dans le numéro du 26 février 1790. On peut, avec beaucoup de vraisemblance, l’attribuer à Maret lui-même. Voici quelques passages de cette pièce, qui fait honneur au jugement et au caractère de l’auteur, sinon à son talent poétique.



Français, achevons notre ouvrage, 
Gardons-nous d’être désunis ; 
Concorde, paix, ordre et courage, 
Notre bonheur est à ce prix… 
Luttons, résistons, tenons ferme, 
Parons, mais épargnons les coups, 
Et tâchons d’arriver au terme 
Sans cesser d’être humains et doux.






Ah ! ménageons nos adversaires, 
Tout en repoussant leurs efforts ; 
N’oublions pas qu’ils sont nos frères, 
Et que nous sommes les plus forts ! 
Français (bis) que la liberté règne en France, 
Mais puisqu’enfin vous avez su la recouvrer, 
Ne la changez point en licence, 
Si vous voulez la conserver !





Cette chanson offre une particularité intéressante aux amateurs de rapprochements historiques. Elle se chantait sur un air de l’opéra comique du Renaud d’Ast de Dalayrac, le grand succès musical du moment :





Vous qui d’amoureuse aventure…





On sait que Bonaparte affectionnait singulièrement cet air, sur lequel fut parodié plus tard l’hymne célèbre : Veillons au salut de l’Empire ! Ainsi, au commencement de la Révolution, le jeune rédacteur du Moniteur, félicitant les Français de posséder enfin la liberté, leur disait :



Ne la changez pas en licence, 
Si vous voulez la conserver !





Quinze ans plus tard, devenu ministre secrétaire d’État de Napoléon, il devait entendre cette même mélodie, sur laquelle il avait rimé ces sages et inutiles conseils, retentir dans les marches triomphales du premier Empire.


Ce rapprochement serait encore plus piquant si l’on ajoutait foi aux biographes qui font remonter à cette époque les premières relations de Maret avec Bonaparte. Ils prétendent que Maret, établi depuis la translation à Paris de l’Assemblée constituante rue Saint-Thomas-du-Louvre, à l’hôtel de l’Union, y fit la connaissance intime du jeune lieutenant d’artillerie Bonaparte, et que les bons offices du journaliste contribuèrent plus d’une fois à tirer de graves embarras pécuniaires le futur dominateur de l’Europe. Il serait facile, avec un peu d’imagination, de compléter cette légende ; de raconter que Maret, entendant toujours Bonaparte fredonner son air favori de Renaud d’Ast, eut l’idée de composer sur ce même air la chanson insérée au Moniteur. Malheureusement cette histoire des premières rencontres de Bonaparte avec son futur ministre est absolument apocryphe. Maret, depuis la translation de l’Assemblée, logeait rue des Blancs-Manteaux, au Marais ; il avait seulement loué à l’hôtel de l’Union, situé tout près du local des séances, une chambrette qui lui servait de bureau, et où il passait quelquefois la nuit, quand son travail le retenait jusqu’à une heure trop avancée. Il n’y fit aucunement connaissance avec le lieutenant Bonaparte, qui ne descendit jamais dans cet hôtel 38. On verra, dans la suite de ce récit, que leurs relations ne commencèrent qu’à l’époque du retour de Maret en France après sa captivité, c’est-à-dire postérieurement au 13 vendémiaire.











VI


Relations entre Maret et Mirabeau. – 
Maret au club des Feuillants. – Il quitte le Moniteur à la clôture 
de la Constituante. – Beau trait de désintéressement.






Nous savions peu de chose des relations particulières qui ont existé entre Maret et Mirabeau jusqu’à l’époque où la mort « se saisit de cette immense proie 39. » Un livre récemment publié nous donne à ce sujet quelques indications curieuses. Les deux premiers rédacteurs du Bulletin, Maret et Méjan, appartenaient à ce cénacle intime d’hommes pratiques et laborieux qui s’était formé peu à peu autour de Mirabeau. Il lui composait une véritable secrétairerie d’État, incessamment occupée, dans son petit hôtel de la rue de la Chaussée-d’Antin, à lire, à extraire pour lui les documents de tout genre et de toute valeur que la poste lui apportait chaque jour. Méjan avait quitté le Bulletin après sa réunion au Moniteur pour s’occuper spécialement du Courrier de Provence, qu’il rédigeait sous la direction de Mirabeau. Parmi les autres secrétaires du grand orateur, on remarquait Etienne Dumont, Clavière, Lamourette, et encore deux hommes de moralité et d’aptitudes fort diverses, Pellene et Frochot 40. Tous deux se lièrent avec Maret, et l’on verra qu’ils n’eurent pas lieu de s’en repentir. Plusieurs de ces hommes, notamment Frochot, ressentaient pour Mirabeau une affection sincère ; tous avaient le sentiment de sa force, et c’était là surtout ce qui les attachait à lui. Ils le considéraient, et avec raison peut-être, comme seul capable d’enrayer à cette époque la Révolution, sans compromettre les réformes nécessaires.


Une lettre écrite par Mirabeau un mois à peine avant sa mort, nous laisse entrevoir l’importance de la collaboration anonyme de Maret. Pendant sa présidence, Mirabeau, tourmenté par le pressentiment d’une fin prochaine, avait témoigné à Frochot le désir de recueillir promptement tous ses travaux. C’est à ce sujet qu’il lui écrivait : « Je devais avoir les substitutions samedi, et voilà lundi consommé sans substitutions ; cependant, avant de me servir de ce travail, il me faut encore le raccorder avec ce que j’ai proposé sur le droit de tester. En vérité, mon cher Frochot, M. Maret devrait bien se décider et me délivrer du moins du mal-être de l’incertitude… » Il s’agissait du discours annoncé par Mirabeau dans la séance du 21 novembre précédent, à l’appui de sa proposition pour l’égalité des successions en ligne directe, et l’abolition des fidéi-commis et majorats. Ce discours, préparé par Maret, fut lu le soir même à l’Assemblée par Talleyrand. Celui-là aussi avait deviné Mirabeau, et se tenait prêt à le servir, sans doute avec autant de fidélité qu’il servit ensuite Bonaparte et la branche aînée des Bourbons.


Maret considérait Mirabeau comme l’un des principaux auteurs de sa fortune politique. Il est du nombre des contemporains de cet homme célèbre qui ont toujours cru que sa disparition avait changé le cours des événements, que lui seul était assez fort, assez habile pour sauver la monarchie en dépit d’elle-même, pour la raffermir sur les bases d’une constitution libre, et sans le secours de l’étranger.


Les travaux particuliers dont le chargeait Mirabeau ne nuisaient aucunement à celui du Moniteur. Le compte rendu recevait chaque jour des améliorations nouvelles. Dans cette partie du journal, dont son traité le rendait maître absolu, Maret s’attachait de plus en plus à reproduire exactement non-seulement les longs discours, mais les apostrophes échangées dans le tumulte de la discussion, et les impressions de l’Assemblée. Il accueillait avec empressement toutes les rectifications, même celles que présentaient des membres de la minorité. Voici un exemple remarquable de cette exactitude, assez méritoire en temps de révolution. Dans la discussion qui s’éleva, vers la fin de 1790, sur les événements du mois d’octobre de l’année précédente, l’un des députés les plus ardents de la droite, M. de Bonnay, avait eu le courage de faire l’apologie des gardes du corps, et le tumulte avait empêché les annotateurs de saisir exactement ses paroles. Sur la réclamation de M. de Bonnay, la copie communiquée par lui-même fut immédiatement insérée dans le Moniteur.


Dans les derniers temps de l’Assemblée Constituante, le Bulletin continue d’offrir, en général, le même cachet d’impartialité. Toutefois, on y remarque, çà et là, des abréviations, même des suppressions, évidemment imposées par de hautes influences. Vers la même époque, l’esprit du journal accuse une progression d’hostilité assez marquée contre le pouvoir exécutif. Cette évolution est surtout sensible à partir du refus de sanction des décrets sur le clergé, et de l’émeute du 18 avril 1791, qui consigna Louis XVI aux Tuileries. Sans prendre place parmi les journaux les plus violents, le Moniteur avait diminué la distance qui le séparait d’eux, en insérant des dénonciations contre les trames contre-révolutionnaires du dehors, et celles de l’intérieur. L’une de ces dénonciations, signalée avec amertume à l’Assemblée par le ministre Montmorin, souleva une violente tempête contre le Moniteur. Plusieurs députés de la droite allèrent jusqu’à réclamer l’expulsion immédiate des annotateurs, fort innocents de cette insertion. Le Moniteur eut l’honneur peu enviable d’être défendu dans cette circonstance par Robespierre. Quoique cet incident eût tourné, en définitive, à l’avantage du journal, dont la tentative d’évasion du roi parut justifier les révélations, Maret en fut péniblement affecté. Sa résolution, d’ailleurs, était déjà prise de quitter le Moniteur, dès que l’Assemblée aurait terminé ses travaux. En s’assujettissant à cette pénible tâche du compte rendu, son but avait été de s’initier profondément à la lettre et à l’esprit des réformes fondamentales opérées par la Constituante dans l’organisation sociale, et dans toutes les branches des grands services publics. Mais il avait de très-bonne heure conçu le projet de mettre à profit ses relations avec les hommes les plus considérables de l’Assemblée, notamment avec Mirabeau, pour aborder enfin, sous leurs auspices, la carrière diplomatique, vers laquelle il se sentait toujours porté.


Après le retour de Varennes, Maret demeura d’abord tout à fait constitutionnel. Il crut de bonne foi, comme bien d’autres, que le raffermissement de la monarchie, sur les bases d’une constitution libérale, pouvait être opéré par le rapprochement des révolutionnaires de la première heure avec les royalistes sensés. Il donna une preuve non équivoque de ses sentiments dans la circonstance mémorable qui fut comme le point de partage entre les partisans de la monarchie et ceux de la république, la scission du club des Amis de la Constitution ou Jacobins. Quoi qu’en aient dit presque tous ses biographes, Maret n’avait jamais fait partie de cette société fameuse, même à l’époque où les grands orateurs qu’il admirait si fort exerçaient sur elle une influence prépondérante. Mais quand la scission eut lieu à propos de la question de déchéance, Maret se fit inscrire des premiers au club des Feuillants, à la suite de Barnave, de Duport et des Lameth. Ces premiers fondateurs des Jacobins commençaient un peu tard à s’épouvanter de leur œuvre ! Heureusement pour Maret, à la suite de la journée du Champ-de-Mars, la division se mit parmi les membres du nouveau club. Aussi l’on ne considéra pas comme un crime irrémissible d’en avoir fait partie à l’origine 41.


Le 30 septembre 1791, le rédacteur du Bulletin vit finir, par la clôture de l’Assemblée, ce « cours admirable de droit politique et d’administration publique auquel il consacrait, depuis plus de deux ans, dix-huit heures de travail par jour. » Malgré cette admiration, légitime à certains égards, et qu’il ne renia jamais, il était trop initié aux difficultés pratiques de la situation pour envisager l’avenir d’un œil tranquille. Il regrettait surtout que l’abstention systématique des royalistes purs eût paralysé le repentir tardif des premiers révolutionnaires, et fait échouer le plan concerté entre Barnave et Malouet pour rendre la force nécessaire au pouvoir exécutif 42.


En résignant ses fonctions de directeur du Bulletin, Maret conserva d’intimes relations avec le journal qui lui devait sa prospérité. L’un des secrétaires qu’il avait formés, Thuau-Grandville, le remplaça, sur sa désignation, dans les fonctions d’annotateur en chef, qui allaient bientôt devenir périlleuses. Il fallut, en effet, s’abaisser, pendant la Terreur, à d’étranges concessions pour sauvegarder la vie du journal et celle des rédacteurs. Néanmoins on peut dire, à la décharge des successeurs de Maret, qu’ils ne dérogèrent jamais qu’à leur corps défendant et transitoirement, au système d’impartialité qui avait fait dans le principe la fortune du Bulletin, puis celle du Moniteur, et qu’ils y revinrent spontanément dès qu’ils purent le faire sans trop de péril 43.


La retraite de Maret fut signalée par un incident intime, aussi honorable pour les propriétaires du Moniteur que pour Maret lui-même. Voulant rémunérer dignement les services de l’ex-rédacteur en chef du Bulletin, Panckoucke et Agasse lui offrirent une pension viagère dont ils avaient laissé d’abord le montant à son appréciation. Ils doublèrent le chiffre de mille écus auquel il s’était modestement arrêté. Plus tard, sur sa demande, cette pension fut transmise à l’un de ses anciens secrétaires, auquel elle a été fidèlement payée pendant près de quarante ans.


On verra, par la suite de ce récit, que Maret, tout en cessant sa collaboration régulière au Moniteur, resta un auxiliaire précieux pour ce journal, dont il avait bien compris l’importance et deviné l’avenir.











VII


Débuts de Maret dans la carrière diplomatique (Avril 1792). – 
Révolutions du Brabant et de Liége. – Lebrun-Tondu.






Plusieurs biographes ont écrit que Maret n’avait commencé à être employé aux relations extérieures qu’après le 10 août. Cette assertion est démentie par les notes de Maret lui-même, et par les documents conservés aux Archives des affaires étrangères, qui constatent sa présence dans le service dès le mois d’avril 1792. Dès le temps de la Constituante et dans les premiers mois de la nouvelle Assemblée, ses aptitudes pour la diplomatie avaient été appréciées. On trouvera plus loin la preuve qu’il était déjà, au commencement de 1792, le collaborateur intime des hommes qui exerçaient, en fait, la principale influence dans le service des relations extérieures. Mais son admission officielle dans les bureaux ne date que de la réorganisation opérée, vers la fin de mars, par le nouveau ministre Dumouriez. Celui-ci avait pour auxiliaire et pour conseiller dans cette refonte l’un des hommes qui avaient le plus contribué à sa nomination, son ancien ami Bonne-Carrère, pour lequel il avait rétabli la place de directeur. Or, Maret avait été jadis recommandé à Dumouriez et plus spécialement encore à Bonne-Carrère par Mirabeau, qui avait appartenu comme eux à ce département comme agent secret 44. Ils remplacèrent plusieurs anciens employés suspects d’aristocratie par des hommes plus ou moins prononcés dans le sens de la Révolution, comme Mourgues, Noël et l’ex-abbé Tondu, dit Lebrun, dont nous aurons beaucoup à parler. Dans un semblable remaniement, le choix d’un sujet tel que Maret était en quelque sorte indiqué de lui-même. Jadis remarqué par M. de Vergennes et depuis par Mirabeau ; intéressé par ses antécédents au maintien des réformes, apportant au service du nouvel ordre de choses une forte éducation politique et des manières distinguées, Maret devait avancer dans la carrière diplomatique, avec la même rapidité que nos jeunes sous-officiers de fortune dans celle des armes.


On lui confia, pour son début, une mission sur nos frontières du Nord, mission à la fois politique et militaire, qui exigeait beaucoup d’énergie et de dextérité. Pour en faire comprendre la nature et le but, il est indispensable de retourner un moment en arrière, de rappeler sommairement les péripéties dont les Pays-Bas autrichiens venaient d’être le théâtre, et leur situation au mois d’avril 1792 45.


On sait que la première insurrection belge, la Révolution du Brabant, comme on disait alors, avait éclaté à l’occasion des réformes politiques et religieuses imposées avec une brusquerie despotique par Joseph II. Cette révolution, qui disputa un moment à la nôtre l’attention de l’Europe, avait réussi d’abord, par la coalition momentanée des partis Statiste et Vonckiste, le premier énergiquement conservateur, le second libéral, ne s’entendant tous deux que pour haïr et rejeter la domination étrangère. L’Autriche avait dû faire des prodiges de maladresse pour réunir contre elle deux coteries dont les principaux chefs, les avocats Vander Noot et Vonck, se traitaient mutuellement de coquin (shorken) et d’imbécile (grosgeestig).


Cette alliance factice avait fini avec l’expulsion des Autrichiens. Dans plusieurs villes et notamment à Bruxelles, les Vonckistes furent l’objet de violences regrettables. Ils y répondirent par une tentative de révolution militaire qui échoua complètement. Les principaux chefs de ce parti, réfugiés en France, se vengèrent aux dépens de l’indépendance de leur pays en faisant échouer les démarches de leurs adversaires auprès de l’Assemblée nationale, puis en se faisant directement complices de la restauration autrichienne 46. Ces libéraux belges comprenaient singulièrement le patriotisme, et nos constitutionnels n’entendaient pas mieux le véritable intérêt français. La raison était cette fois du côté de nos plus fougueux démocrates, qui soutenaient que l’on aurait dû s’opposer à cette restauration par les négociations et, au besoin, par les armes. « Que me fait à moi, écrivait Camille Desmoulins, le catholicisme ; ou si l’on veut, le fanatisme des Belges? C’est leur républicanisme que je regarde… C’est contre notre liberté qu’on fait la guerre dans le Brabant. » Les hommes d’État autrichiens, qui venaient d’invoquer avec succès les appréhensions causées par notre Révolution pour déterminer les autres puissances à abandonner la cause des insurgés belges, étaient charmés de voir le groupe le plus considérable des révolutionnaires français faire si bien, de son côté, les affaires de l’Autriche. Ils apprenaient avec satisfaction, par leurs agents de Paris, que les déclamations de Carra, « enragé de premier ordre, » contre la rentrée des Autrichiens à Bruxelles avaient été sifflées aux Jacobins 47. « Cette neutralité des constitutionnels, dit avec raison M. Borgnet, fut une faute, même dans le système des partisans de la paix. » On crut y voir un signe de timidité, de faiblesse. La Révolution française parut douter d’elle-même, et ses ennemis de toute provenance s’encouragèrent à penser qu’il suffirait pour la réduire d’une promenade militaire semblable à celle qui venait de clore la première insurrection des Belges (décembre 1790).


La principauté ecclésiastique de Liége avait fait, en 1789, sa révolution particulière. Après diverses péripéties, cette révolution démocratique, miniature assez ressemblante de la nôtre, avait été comprimée, de même que le soulèvement aristocratique et clérical des provinces belges, par une « exécution » autrichienne, qui avait rétabli sans conditions l’autorité du prince-évêque (janvier 1791). Les principaux auteurs de l’insurrection avaient cherché un asile en France. L’un d’eux, Français d’origine, était Lebrun-Tondu, ou plutôt Tondu dit Lebrun, car ce deuxième nom n’était qu’un sobriquet joint et plus tard substitué à l’autre, comme moins compromettant. Il faut dire quelque chose des antécédents de ce personnage, qui allait exercer une grande influence sur la destinée de Maret.


Tondu-Lebrun, né à Noyon, orphelin ou enfant trouvé, avait sans doute intéressé par ses heureuses dispositions quelque chanoine de cette ville. Ce qui est certain, c’est que le chapitre de Noyon fit les frais de son éducation au collège de Clermont, où il eut pour condisciples Dumouriez, Robespierre, Camille Desmoulins et bien d’autres acteurs futurs de la grande tragédie révolutionnaire. Lebrun eut une jeunesse assez agitée. Rebuté bientôt de l’état ecclésiastique, auquel l’avaient destiné ses protecteurs, il s’engagea, déserta peu de temps après, et se réfugia à Liége, où il se fit ouvrier imprimeur, ensuite journaliste, et s’allia à une famille honnête du pays. Son nom avait rapidement grandi par la lutte et la proscription. Dès le commencement de juillet 1789, nous le trouvons rédigeant, dans une petite ville de la principauté, à deux pas d’une frontière alors autrichienne, un Journal général de France. Il osait y louer les premières résistances du tiers état, la prise de la Bastille, et recommander aux peuples encore esclaves, et spécialement aux Belges, l’exemple du peuple de Paris. Il fallait quelque courage pour entreprendre une semblable propagande, à une époque où la révolution n’était pas commencée en Belgique, et où l’issue de celle de France était encore si incertaine. Aussi le téméraire journaliste avait été décrété de prise de corps par le gouvernement général. Après l’expulsion des Autrichiens, quand les conservateurs et les démocrates belges en vinrent à une rupture ouverte, Lebrun prit chaleureusement parti pour ces derniers, ce qui lui valut un autre arrêt de proscription de la part de leurs adversaires. Enfin, établi et naturalisé à Liége, il avait concouru activement à la révolution particulière de ce pays, et accepté les fonctions de secrétaire de la municipalité insurrectionnelle au mois d’août 1790, c’est-à-dire dans un moment où cette révolution était déjà fort compromise. Aussi avait-il été d’abord l’objet d’un arrêt solennel de bannissement du territoire de l’Empire, puis condamné à mort par contumace, après la restauration du gouvernement épiscopal à Liége (janvier 1791).


Lebrun se rendit aussitôt à Paris, avec la plupart des réfugiés liégeois, dont il réglait et centralisait les démarches. Cette circonstance explique ses rapports avec Bonne-Carrière, ministre titulaire de France à Liége 48. Cette ville venait de retomber au pouvoir du prince-évêque et de ses chanoines tréfonciers, lesquels n’entendaient pas raillerie en fait de révolution. Bonne-Carrière n’eut garde d’aller résider auprès de ce gouvernement ultra-réactionnaire, et n’entretint de rapports qu’avec les réfugiés. Ce fut par lui que Lebrun-Tondu fut mis ultérieurement en relation avec Dumouriez et les notabilités du parti de la Gironde ; car Bonne-Carrère avait des amis partout. Ce fut également lui qui adjoignit Maret à Lebrun, pour travailler aux affaires des réfugiés liégeois et belges. Moins violent, moins orgueilleux que Brissot, Lebrun avait, comme lui, des connaissances assez étendues en fait de politique extérieure. Il avait de plus une certaine pratique de l’administration, acquise dans ses fonctions de secrétaire du gouvernement insurrectionnel liégeois. C’était là une qualité fort rare et fort prisée parmi les partisans du régime nouveau. Elle menait à d’importantes fonctions – et aussi à l’échafaud 49.











VIII


Situation de la Belgique après la restauration autrichienne. – 
Discordes des réfugiés belges. – Communications secrètes 
du ministère français avec le comité des réfugiés belges 
et liégeois unis par l’intermédiaire de Maret. – 
Motifs de sa conduite.






Lors du rétablissement de la domination de l’Autriche en Belgique, le gouvernement général avait été confié, par intérim, à l’ancien ambassadeur de cette puissance à Paris, le comte de Mercy (déc. 1790). Pendant cet intérim, qui dura six mois, Mercy s’efforça, conformément aux instructions du prince de Kaunitz, de tenir la balance égale entre les deux partis extrêmes, qui composaient en réalité la nation entière, car, comme il l’écrivait lui-même, « ce pauvre gouvernement n’avait pas d’amis. » Cette situation anomale avait donné lieu à d’étranges tiraillements 50. D’un côté, Mercy était entraîné à révoquer sans distinction toutes les réformes religieuses de Joseph II, tout en avouant dans sa correspondance particulière que « cette mesure était digne du XIVe siècle ; » de l’autre, il tolérait à Bruxelles l’ouverture d’un club démocratique, contre-façon de celui des Jacobins, sous le nom de « Société des Amis du bien public : » – du bien du public, disait méchamment à cette occasion un pamphlet aristocratique.


Au mois de juin 1791, le gouvernement général fut replacé nominalement dans les mains de l’archiduc Albert et de Marie-Christine, mais la direction des affaires remise en fait au comte de Metternich, père du diplomate fameux dont le nom reviendra souvent dans ces pages. Conformément à ses instructions, le comte favorisa tour à tour libéraux et conservateurs, mais sans grand résultat. Les uns et les autres avaient fini par s’apercevoir qu’ils étaient joués, et que le masque tomberait le jour où l’on croirait n’avoir plus rien à redouter du côté de la France. La renonciation solennelle à toute entreprise contre la liberté d’aucun peuple, renonciation inscrite dans la Constitution de 1791, avait inspiré aux Belges de toutes les opinions une confiance un peu naïve : « Aristocrates et démocrates, dit leur historien, s’imaginaient que la France se bornerait à les affranchir, et les laisserait ensuite librement se débattre entre eux. »


Vers la fin de 1791, la situation devenant chaque jour plus tendue, les hommes les plus ardents des deux partis se réfugièrent en France, mais sans abjurer les discordes qui déjà leur avaient été si funestes. Cette fois encore, les plus grands obstacles à la réconciliation étaient du côté des démocrates. À leurs yeux, le grand crime de l’Autriche était de trop ménager leurs adversaires. Ils se donnèrent même beaucoup de mouvement pour décider la nouvelle Assemblée française à prescrire par un décret la dispersion d’un rassemblement qui s’organisait à la frontière contre l’ennemi, parce que les chefs de ce rassemblement n’étaient pas des leurs 51. La discussion qui s’engagea à ce sujet offrit la même anomalie que celle de mars 1790 ; les conservateurs belges ne furent défendus que par les patriotes ardents. Le décret passa à une grande majorité, par suite de la coalition des Feuillants et d’une partie des Girondins. Les premiers, voulant le maintien de la paix, entendaient donner à l’Autriche une nouvelle preuve de bienveillance ; les seconds réprouvaient une insurrection qui leur paraissait de mauvais genre, suivant l’expression d’un journal royaliste. L’un des démocrates belges annonçait de Paris ce résultat comme un grand triomphe. Il écrivait : « J’ai influé au comité diplomatique… Il faudra que ces Messieurs renoncent à l’appui de cette nation, et même à se rassembler en France. » Les démocrates belges ne se doutaient pas qu’en manœuvrant ainsi, ils discréditaient non-seulement leurs adversaires, mais la nationalité belge elle-même. Cette intolérance était vivement blâmée par les hommes les plus sensés des deux partis, qui firent à diverses reprises d’inutiles tentatives de conciliation. Elle n’était pas moins opposée aux vues et au langage des agents français en Belgique, qui, dans la prévision d’une rupture prochaine entre la France et l’Autriche, « encourageaient les aristocrates aussi bien que les démocrates, et réussissaient à entretenir ainsi parmi les anciens rebelles une fermentation susceptible d’être utile plus tard à la France 52. » Plusieurs de ces agents appartenaient aux relations extérieures, notamment La Gravière, ministre titulaire à Bruxelles, et ses secrétaires de légation. Ils agissaient sous l’influence combinée de l’esprit révolutionnaire et de notre ancienne tradition politique, hostile à la maison d’Autriche, tradition qui s’était conservée dans la diplomatie occulte de Louis XV, à laquelle Dumouriez avait appartenu.


Jusqu’à la fin de 1791, l’influence de Lebrun semble avoir été circonscrite aux réfugiés liégeois. Nous le voyons, le 17 décembre, se présenter à l’Assemblée législative, à la tête d’une députation de ces réfugiés, sollicitant l’autorisation de former une légion de volontaires. Ce projet reçut un plus grand développement à la suite de la mémorable séance du 14 janvier 1792, dans laquelle Gensonnet et Guadet déclaraient d’avance la guerre à l’Autriche 53. Un rapprochement s’opéra alors entre les Liégeois et la fraction la plus impatiente des vonckistes. Ils formèrent à Paris un comité des Belges et Liégeois unis, qui, dès le mois de février, faisait faire publiquement des enrôlements à la frontière, avec l’assentiment du comité diplomatique. On s’entendit sur les mesures à prendre pour le commencement inévitable et prochain des hostilités. Maret, travaillant alors avec Bonne-Carrère, qui faisait les fonctions de secrétaire du ministre de Lessart, prédécesseur de Dumouriez, était l’intermédiaire habituel de Bonne-Carrère et de Lebrun auprès de ce comité belge.


Telle fut la première mission politique de Maret. On voit de reste qu’il ne suivait plus, au commencement de 1792, la bannière de ceux des anciens chefs de la Constituante qu’on nommait alors les Feuillants. Parmi ces révolutionnaires de la première heure, il en était un pourtant qu’il eût volontiers servi, comme il servit plus tard Napoléon. Mais Mirabeau était mort, et nul parmi les survivants n’était capable de reprendre et de mener à bien l’œuvre de force et de conciliation, rêve de ses derniers jours. Ils se perdaient tout à fait « en comptant, pour rétablir l’ordre, sur la salutaire terreur qu’inspireraient les menaces de l’étranger. » Cette combinaison malheureuse, fort propre à être confondue avec la trahison dans un moment de crise, ne peut plus être reléguée parmi les inventions calomnieuses de l’esprit de parti. On a aujourd’hui la preuve matérielle qu’une dépêche autrichienne du 17 décembre 1791, menaçante pour les révolutionnaires ardents, avait été copiée en partie dans un mémoire secret rédigé par les Feuillants et communiqué avec leur autorisation à Vienne par l’intermédiaire d’une personne auguste 54. Cette entente tacite avec l’étranger fut aussitôt dénoncée, exagérée avec une violence qu’expliquaient la marche des événements et l’état des esprits. Les plus exaltés considérèrent ces ci-devant patriotes de 89 ralliés à la contre-révolution, comme des transfuges non moins odieux que les émigrés. D’autres, sans qualifier aussi sévèrement cette tactique des Feuillants, avaient jugé périlleux de les suivre dans une telle voie. Maret fut de ceux-là, et l’on ne saurait le taxer équitablement, à cette occasion, de versatilité ou d’ingratitude. Sa conduite à cette époque était pleinement d’accord avec le sentiment général. Il marchait non-seulement avec les Girondins, mais avec les agents imbus, comme Dumouriez, de l’ancienne tradition politique ; avec les constitutionnels belliqueux comme le ministre Narbonne, qui cherchaient dans cette guerre avec l’Autriche une dernière chance de salut pour la monarchie. D’ailleurs, il obéissait à l’autorité ; et l’autorité, à cette époque, ne résidait pas dans les ministères, encore moins aux Tuileries, mais uniquement dans l’Assemblée législative. Les opérations des Belges et Liégeois unis avaient reçu l’assentiment des comités diplomatique et militaire, avant la formation du ministère girondin. Ces graves mesures, qui en réalité préjugeaient la guerre, étaient prises par anticipation, sans scrupule et sans péril, tant était profonde la nullité du pouvoir exécutif, traîné agonisant à la remorque de la Révolution !
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Enfin, après la destination du ministre de la guerre Narbonne, « coup de boutoir » imprudent auquel l’Assemblée riposta immédiatement par la mise en accusation de de Lessart, le roi subit un ministère Girondin. Dans cette combinaison nouvelle, Dumouriez obtint le portefeuille des affaires étrangères. Il devait quelque chose de cette fortune inespérée à ses amis Laporte et Gensonné, qui l’avaient recommandé, celui-ci à Louis XVI, celui-là aux Girondins. Mais, en réalité, le premier auteur de cette nomination fut Bonne-Carrère, qui avait décidé de Lessart à faire venir à Paris Dumouriez, son ancien camarade de collège, en le lui vantant comme seul capable de le tirer d’embarras.


Dumouriez, homme de grands moyens et de petite moralité, avait néanmoins en politique extérieure des convictions très-arrêtées. Tout ce qui lui restait de conscience s’était réfugié là. Il se hâta de représenter au conseil que, dans la situation présente, « on ne devait s’acharner politiquement qu’à un seul ennemi, qu’à l’Autriche, pour lui ravir les Pays-Bas, remplis de mécontents et à portée de la France. » Toutes ses démarches furent calculées dans le double but d’isoler l’Autriche, et d’imprimer aux négociations directes avec cette puissance une allure pressante, agressive, propre à hâter la rupture, si, comme on devait s’y attendre, l’Autriche refusait de désarmer et de rompre le concert éventuel formé à Pilnitz contre la France 55. En même temps, Lebrun et Maret, compris dans la nouvelle composition des bureaux, l’un comme chef de division, l’autre avec le titre de secrétaire de légation à Bruxelles, continuaient à s’occuper activement des affaires belges et liégeoises. Dumouriez avait pris Maret en grande amitié ; il se plaisait à lui raconter les détails de l’aventureuse mission qu’il avait remplie vingt ans auparavant en Pologne, auprès des confédérés de Bar. Maret puisa dans ces entretiens un sentiment profond de l’iniquité du partage, et une sympathie pour la cause polonaise dont nous retrouverons des témoignages non équivoques dans d’autres temps.


Les premiers documents écrits constatant la présence de Maret aux affaires étrangères remontent au commencement d’avril, et prouvent que dès lors il centralisait toutes les correspondances, officielles ou secrètes, relatives aux affaires de la Belgique. Ce sont des minutes de lettres pour le chevalier de la Gravière, résident de France à Bruxelles, pour son secrétaire, nommé Ruelle, et pour divers agents secrets. Une de ces lettres, adressée à Ruelle, annonçait l’expédition d’une tabatière en or, envoyée comme offrande nationale à un certain Léagre, qui avait fait découvrir une fabrique de faux assignats français à Bruxelles 56. Une autre lettre prescrivait à la Gravière de réclamer contre la détention présumée d’un sieur Droët, accusé d’intrigues politiques. « Le gouvernement général, écrivait Maret, nie avec tant d’humeur cette détention, que nous la croyons réelle. » On remarque aussi, de son écriture, un projet de réclamation relatif aux enrôlements qui se faisaient dans les provinces belges pour l’armée des princes. Le ministre français avait sollicité antérieurement un ordre du gouvernement général pour faire cesser ces enrôlements ; cet ordre avait été obtenu, mais non notifié à la France. On pourrait trouver qu’au point où en étaient les choses, il était un peu tard pour remettre une semblable question sur le tapis. Mais à cette époque, c’est-à-dire dans les premiers jours d’avril, les ministres autrichiens protestaient encore à Vienne qu’ils ne voulaient pas appuyer les émigrés, bien que leurs actes fussent en désaccord flagrant avec cette affirmation 57.


En même temps, Maret s’occupait de la rédaction du manifeste insurrectionnel qui, d’après les résolutions du comité belge et liégeois de Paris, devait être lancé au moment de la déclaration de guerre si elle avait lieu. Ce manifeste, dont le projet original est aux Archives, écrit de la main de Maret, avait la forme emphatique qui était un des caractères et une des nécessités du temps, mais il contenait autre chose que de vaines déclamations. Dès qu’il eut paru, le Moniteur en publia une analyse, communiquée par Maret à de Marcilly, l’un de ses anciens secrétaires, devenu rédacteur principal. « Les Belges et Liégeois unis adressent à l’Europe non l’excuse, mais le plan des mesures hardies qu’ils sont résolus d’employer… Il leur suffisait de dire : moi peuple, je veux être libre, je vais combattre pour le devenir. Cependant, après avoir établi ce principe, ils croient devoir apporter les preuves de leur fidélité aux conventions mutuellement jurées, celles de leur longue patience lorsque toutes furent indignement violées. Ils remontent jusqu’au temps où les Belges obtinrent des constitutions et des franchises. Ces constitutions, bien qu’entachées de tous les vices des siècles barbares, avaient mis au moins des bornes au despotisme du prince ; au moins elles garantissaient au peuple la plus chère des libertés, celle de ses actions et de sa personne. Mais toutes les conditions du pacte inaugural des Belges ont été violées ; les Liégeois ont été encore plus infortunés 58. » Ce manifeste était suivi d’un plan de république fédérative, d’inspiration évidemment Girondine. Le comité organisait un pouvoir révolutionnaire pour éviter l’anarchie ; mais les fonctions de ce pouvoir devaient se modifier graduellement, et finalement cesser dès que les vrais représentants de la nation seraient réunis. Aux termes de l’article 11 du projet, l’élection des « vrais représentants » devait avoir lieu, dans la proportion d’un par dix mille âmes, au fur et à mesure de l’affranchissement des villes et territoires. Aussitôt élus, ces représentants devaient se joindre au comité révolutionnaire primitif et participer à son pouvoir, lequel devait cesser aussitôt que les représentants élus, arrivant au chiffre de cent cinquante, pourraient se former en Assemblée constituante 59. Enfin, on recommandait d’avance à l’attention de cette future assemblée un projet de démocratie représentative, dans lequel on s’était efforcé d’atténuer par un compromis l’inconvénient, alors si vivement senti en France, du veto suspensif inscrit dans la constitution de 1791. Le pouvoir exécutif était délégué à un sénat électif comme les représentants. Le droit de veto était conservé à ce sénat, mais il devait alors faire connaître les motifs de son refus au Corps législatif; en cas de persistance de la part de celui-ci, la difficulté était tranchée, dans le délai d’un mois, par un appel au peuple.


Dumouriez voulait la guerre et pas autre chose, bien qu’il ait dit le contraire dans ses Mémoires. Mais il fut entraîné à la faire déclarer plus promptement qu’il n’eût voulu, par suite du retrait de la démission de Noailles et de l’arrivée intempestive de l’ultimatum autrichien, remis le 7 avril à cet ambassadeur. Après ce qui venait d’arriver à de Lessart, Dumouriez ne pouvait, sans imprudence, différer la communication de cette pièce, qui contenait un refus hautain de rompre le concert formé contre la France, « tant que les circonstances qui avaient amené ce concert subsisteraient, » ce qui pouvait être interprété sans effort comme une sommation de rétablir purement et simplement l’ancien régime. La seule réplique possible à une semblable communication, devenue publique, était la déclaration de guerre immédiate. Cette accélération forcée du dénouement déconcertait les mesures de Dumouriez, qui, pour gagner du temps et mettre le roi en meilleure posture devant l’Assemblée, avait combiné l’envoi à Vienne d’un nouvel ambassadeur (de Maulde), porteur d’une lettre très-ferme de Louis XVI 60. De plus, il venait de faire partir Maret, chargé d’une mission assez complexe, qui devait successivement exiger sa présence dans les principales villes du département du Nord et à Bruxelles, où son titre de secrétaire de légation l’autorisait à se rendre tant que la rupture ne serait pas consommée officiellement. « Il devait, dans ce cas, y remplacer provisoirement La Gravière, dont le rappel venait d’être expédié. La rupture qui survint l’empêcha de déployer ce caractère officiel, et il reçut celui d’agent général du gouvernement pour les affaires de Belgique 61 ». Sa mission consistait à fusionner, en vue de l’invasion prochaine, tous les éléments insurrectionnels qui existaient en deçà comme au-delà des frontières. C’était là, il faut en convenir, de la diplomatie révolutionnaire s’il en fut jamais. Mais, si l’on veut bien tenir compte des entraînements, des nécessités inexorables de la situation, on excusera le ministre, et à plus forte raison l’agent qui acceptait cette mission délicate et périlleuse. Le langage et les démarches de la cour de Vienne étaient d’une telle nature, que tout Français opposé au rétablissement absolu de l’ancien régime devait la regarder dès lors comme une ennemie déclarée, et les rapports secrets du ministère français avec les mécontents des provinces belges pouvaient être considérés comme des représailles légitimes de la protection accordée en fait, sur le territoire belge, aux rassemblements d’émigrés français 62.


Devancé par les événements, Maret ne put aller jusqu’à Bruxelles ; il n’eut pas davantage le temps d’agir auprès des réfugiés belges avant la première tentative d’évasion, qui eut lieu à la fin d’avril. Une seule mesure put être prise à temps, la publication du manifeste. Il fut lancé au moment où l’armée française s’ébranlait pour entrer sur le territoire belge.


On sait que cette tentative ne fut pas heureuse. La Fayette, qui la désapprouvait, était dans les meilleures dispositions pour la mal conduire. Le 1er mai, il menaçait avec des forces supérieures la ville de Namur, dont l’occupation aurait probablement suffi pour faire insurger Liége et une grande partie de la Belgique. Mais La Fayette, apprenant le double sauve-qui-peut de Mons et de Tournay, s’empressa de rétrograder 63. Cette reculade faisait peu d’honneur à la perspicacité politique et militaire du général. Elle compromettait les volontaires liégeois, qui, seuls, avaient marché en avant et fait soulever Dinan. Ils durent se retirer précipitamment, et cette ville fut réoccupée et maltraitée par l’ennemi.


Malgré cet échec, Dumouriez persista dans son plan offensif. Le 4 mai, Maret, qui se trouvait à Valenciennes, fut nommé secrétaire de légation à Hambourg, titre de fantaisie en ce qui concernait cette ville où il ne devait pas aller, mais à l’ombre duquel il pouvait remplir sa véritable mission, et, dans ce but, se transporter sur différents points de la frontière, et souvent à la suite des corps d’armée. À la même date, le directeur général lui fit parvenir des instructions détaillées, dont le projet original existe aux Archives.


« C’est à présent, écrivait Bonne-Carrère, qu’il ne faut négliger aucun moyen de nous faire des amis parmi les Belges, de favoriser leur émigration, d’exciter en eux l’esprit d’insurrection. Elle ne sera profitable pour nous et pour eux qu’autant qu’elle sera générale. Tous vos efforts doivent tendre à rallier les partis. Plus de Vonckistes, de Vandernootistes, de Confédérés (c’était le nom du rassemblement formé par le jeune Béthune-Charost) ; que tous se montrent solidement patriotes. Autrement que gagnerions-nous à chasser les Autrichiens, s’il restait encore deux ou trois partis, prêts à s’entre-déchirer ? »






Ce projet contenait des indications spéciales sur la manière de traiter avec les Vandernoostistes ou Statistes, dont il importait fort de s’assurer l’appui.






« Il ne faut jamais perdre de vue que les Belges sont d’un siècle en arrière sur nous. Les États céderaient s’ils espéraient conserver provisoirement une grande partie de leur autorité ancienne, si l’on ne parlait pas trop subitement de la suppression des ordres. Les Vandernootistes seraient rassurés si on leur laissait confréries, processions et moines, si on déclarait les propriétés du clergé inviolables ; les Confédérés (ou Béthune-Charostistes), en leur assurant les grades militaires et la solde promise. La plupart de ces derniers, vous le savez comme moi, ne sont que des coureurs de révolutions, appartenant au dernier qui les paye et les nourrit. »






Tout cela était fort raisonnable, trop raisonnable même pour ce temps-là. Aussi ce passage entier avait été supprimé dans les instructions définitives. On s’était borné à recommander d’une manière générale à Maret de se rapprocher de Béthune-Charost, et aussi du comité de réfugiés conservateurs ou statistes installé à Douai. Tout bien considéré, le ministre ne voyait pas d’inconvénient à ce que ce rassemblement subsistât. « C’était un centre de réunion, propre à tourmenter les Autrichiens. Tous les réfugiés ne devaient conserver, de leurs sentiments actuels, que la haine commune pour la maison d’Autriche. » Le commissaire français devait annoncer avec éclat que la catastrophe de Tournai (la déroute de Dillon et de Biron) allait être bientôt réparée. On lui fournissait aussi un argument complémentaire, qui avait bien son éloquence ; ces instructions étaient accompagnées d’un premier envoi de fonds (10.000 l.), pour l’organisation des patriotes. Le tout lui fut remis à Valenciennes par un sieur Deshacquets, jadis secrétaire de légation à Bruxelles, et qu’on y renvoyait comme émissaire secret, avec injonction de combiner ses démarches avec celles de Maret, dont il devenait le subordonné. Ce Deshacquets paraissait animé du plus beau zèle. Arrivé à Valenciennes le 7 mai, il annonçait de suite à Bonne-Carrère qu’il avait trouvé Maret « encore au-dessus de l’idée qu’il s’en était faite. » Le lendemain, il s’adressait directement à Dumouriez : « J’ai vu de suite Maret. Il sert la bonne cause, vous apprécie et vous aime. Nous sommes convenus de travailler pour votre plus grande gloire et d’après vos principes. Aujourd’hui, nous avons passé la journée ensemble. Il m’a lu ses instructions, qui devenaient les miennes, et dont je me suis pénétré. Nous avons avisé aux moyens de correspondre sûrement 64. »


On voit par ces documents que la mission primitivement confiée à Maret était en quelque sorte dédoublée. Il restait directement chargé des relations avec les réfugiés de toute nuance ; et Deshacquets devait suivre, sous sa direction, les rapports secrets avec les mécontents de l’intérieur. On comprend qu’une pareille tâche ne pouvait être remplie, depuis la déclaration de guerre, que par un homme connaissant déjà le pays. Ce Deshacquets promettait des merveilles. En attendant, ne pouvant entrer en Belgique par les voies directes, il allait s’embarquer à Dunkerque, « pour prendre, disait-il, l’ennemi en flanc. »











X


Coup d’essai diplomatique de Maret ; 
réconciliation des réfugiés cléricaux et libéraux. – 
Retraite de l’armée française et ses fatales conséquences. – 
Suite de la mission de Maret. – Mémoire sur les affaires belges 
rédigé par lui pour le nouveau ministre Chambonas (juillet 1792).






Dans le courant de mai, Maret s’occupa avec zèle et succès d’un des objets les plus délicats de sa mission, le rapprochement du comité Vonckiste de Lille avec celui de Paris. Vonck et ses fidèles, qu’on pourrait justement définir « les Feuillants de la Belgique », appartenant pour la plupart à la haute bourgeoisie, avaient été fort effrayés, dans le principe, de l’énergie révolutionnaire des « Belges et Liégeois unis ». Ils craignaient aussi, comme l’avoue leur historien, « de compromettre leurs possessions en Belgique » (Borgnet, I, 346). Enfin beaucoup de réfugiés, même des plus zélés, appréhendaient que la France ne finit par s’arranger à leurs dépens, après qu’ils se seraient compromis pour elle. Déjà, pour les rassurer, Maret ou Lebrun avait fait passer au Moniteur une note qui parut en même temps que l’article sur le manifeste insurrectionnel (29 avril). Il y était dit que la France pouvait, il est vrai, traiter avec d’autres États, mais qu’en fait de garanties offertes aux divers princes, la nation française ne pouvait plus en reconnaître qu’une, celle de la liberté des hommes. Cela devait signifier que, désormais, les Belges n’avaient plus à craindre de voir reparaître, dans un arrangement entre la France et l’Autriche, des conditions pareilles à celles du traité de 1756, qui avait garanti la Belgique à cette puissance.


Conformément à ses instructions, Maret s’efforça de ramener les dissidents de Lille. Ce fut lui qui négocia, avec Vonck et les principaux membres de son comité, la convention par laquelle ils se rallièrent à l’invasion française. Ce pacte important fut le coup d’essai diplomatique de Maret. Il s’était attaché fort adroitement à lui donner une forme qui attribuait le mérite de l’initiative au comité vonckiste. Aussi, cette pièce, signée de Vonck et de ses amis, fut imprimée sous le titre suivant, d’un libellé essentiellement belge : « Propositions du comité Belgique à Lille, relatives à l’équipement d’un corps militaire de Belges, faites au ministère français dans le mois de mai 1792 ; conformément auxquelles le ministère français, après les avoir agréées par une lettre du 28 dito, signée Bonnecarre (sic), a commencé par faire remettre audit comité Belgique la somme de 60,000 livres en assignats, dont ci-dessous est jointe la copie de la quittance. » On stipula qu’il serait formé un corps militaire, que les Belges organiseraient (art. 1er), et qui serait confié aux généraux français, pour être employé sur les frontières ou dans l’intérieur des Pays-Bas, point ailleurs (2). La France devait faire, pour cette organisation, des avances dont il serait tenu un compte exact, et qui devaient être remboursées aussitôt que l’auraient permis les progrès de la révolution belge (4 et 5). De plus, le gouvernement français s’engageait à laisser à la disposition entière et absolue de la puissance populaire qui viendrait à se former dans les Pays-Bas, ce corps, destiné à continuer son service, mais comme contingent d’une puissance alliée. Enfin, une dernière clause trahissait les appréhensions égoïstes de la bourgeoisie belge. La France devait s’engager à sauvegarder, dans tout arrangement qu’elle pourrait faire avec l’Autriche, les personnes et les propriétés des Belges qui auraient combattu pour la liberté. L’adhésion de ces libéraux très-modérés avait son importance ; mais des gens si prudents n’étaient guère propres à aider bien efficacement, par eux-mêmes, les Français à prendre la Belgique, ni à les empêcher de la garder pour eux.


Maret était à Lille et s’occupait activement de son travail d’organisation, au moment où l’armée française du Nord, passée sous le commandement de Lückner, s’ébranlait de nouveau pour envahir la Belgique 65.


Nous n’avons pas à rappeler ici les événements qui firent avorter cette nouvelle tentative d’invasion, d’une façon plus déplorable encore que la précédente. Ce fut la conséquence forcée des nouvelles crises ministérielles qui écartèrent successivement du pouvoir d’abord les Girondins, puis Dumouriez lui-même, et y ramenèrent les Feuillants. Ceux-ci, en voulant sauver la monarchie, consommèrent sa perte et la leur. La brusque retraite de l’armée (fin juin) attribuée non sans raison à l’influence de La Fayette, avait porté au comble l’exaspération révolutionnaire. On proclama que cette armée n’avait été retirée de Belgique que pour être portée sur Paris, et venger la royauté outragée par la tentative du 20 juin. Ce fut le texte d’un discours de Vergniaud, d’une beauté sinistre, reproduit par tous les historiens, et d’une de ces âcres récriminations de Robespierre, qui déjà faisaient sur les masses une impression plus profonde que les harangues éloquentes des Girondins. « Ce n’est plus aujourd’hui un secret pour personne, écrivait Robespierre dans son journal, que le but de la guerre n’est point de détrôner la maison d’Autriche dans le Brabant, mais de rétablir son empire en France. Ce n’est point Bruxelles qu’on veut affranchir, c’est Paris que l’on veut réduire. Il s’agit non de dompter les factieux de Coblentz, mais de châtier les factieux de l’Assemblée et de la capitale. Le roi de Prusse et le roi de Hongrie, comme on sait, sont bien moins à craindre pour la France que les municipaux et les sociétés des amis de la Constitution ; Léopold et La Fayette nous l’ont hautement déclaré ! Il faut épargner Coblentz, évacuer Courtrai, et préparer le siège du couvent des Jacobins. Le véritable théâtre de la guerre n’est donc point la Belgique ; c’est Paris. Le véritable quartier général n’est pas au camp retranché de Maubeuge ; il est dans le palais des Tuileries 66… »


Pour colorer d’un prétexte suffisant la tactique contre-révolutionnaire signalée dans ce réquisitoire, on avait fait signer à Lückner un rapport qu’il désavoua plus tard, et dans lequel on s’était attaché à justifier le mouvement rétrograde de l’armée par le défaut de concours des patriotes belges. Ce rapport fut l’objet d’une longue réfutation insérée dans le Moniteur du 13 juillet. Cette pièce, datée de Lille, portait la signature du président et des secrétaires du comité belge et liégeois, mais elle était l’œuvre de Maret. On y établissait par des faits irréfragables l’accueil sympathique que les Français avaient d’abord rencontré en Belgique. « Il est vrai qu’un morne silence avait succédé à ces premières manifestations, mais la cause en était simple et naturelle. Des hommes, bien intentionnés sans doute, avaient publié partout que M. le maréchal ne voulait plus avancer sans les ordres du nouveau ministère. Il était raisonnable de croire que ces ordres pouvaient être contraires à ceux du ministère précédent. » Dans cette situation, « si les Belges avaient fait quelques mouvements, on n’aurait eu qu’à gémir de leur imprudence. » Cet article, qui produisit une vive sensation, ne disait pas encore toute la vérité. Les réfugiés formaient déjà un corps de 2 000 hommes bien commandés ; ils avaient fait bonne contenance dans les premiers engagements. Un de leurs chefs était Dumonceau, qui devint un de nos meilleurs généraux divisionnaires sous l’Empire. Par suite du brusque ajournement de l’invasion, cette troupe auxiliaire devenait un embarras. Aussi l’on avait employé, pour la disloquer, diverses manœuvres qui furent dénoncées avec une vivacité extrême à l’Assemblée par une députation du comité belge, dans la séance du 27 juillet. Ils se plaignirent aussi de l’abandon dans lequel les laissait le ministère des affaires étrangères depuis la démission de Dumouriez, et l’Assemblée, faisant droit à cette plainte, décréta qu’ils seraient de nouveau secourus. Maret, qui, vers la fin de juillet, avait été rappelé à Paris, fut renvoyé à la frontière pour y surveiller l’exécution de ce nouveau décret.


Pendant cette première mission, il n’avait pas eu beaucoup à se louer de ce Deshacquets, qu’on lui avait donné pour principal auxiliaire dans l’intérieur de la Belgique. Cet agent était prodigue de belles promesses ; il se vantait d’avoir des ramifications partout, de pénétrer dans les cabinets en passant par les boudoirs (textuel). Mais, en définitive, il ne faisait guère autre chose que des appels de fonds. Maret, ayant eu des renseignements peu flatteurs sur son compte (notamment par Léagre, l’homme à la tabatière d’or), avait bientôt cessé toute communication avec lui. Le 20 juillet, Deshacquets écrivait directement de Bruxelles à Bonne-Carrère pour se plaindre du mutisme obstiné de Maret « qui paralysait toutes ses mesures. » Faute de fonds, les agents subalternes avaient dû discontinuer ce que Deshacquets appelait leurs prouesses. Il s’était mis personnellement en avance de sept louis pour payer la façon de quelques déserteurs, etc. 67.


C’est à l’époque de ce premier séjour de Maret sur la frontière du Nord que se rapporte un document curieux conservé aux Archives. C’est une sorte de notice ou de Mémoire confidentiel, écrit en entier de sa main, et qui semble avoir été rédigé pour mettre le ministre successeur immédiat de Dumouriez (Chambonas) au courant de la situation des Pays-Bas autrichiens. Ce travail contient des renseignements que l’on chercherait vainement ailleurs. Maret y faisait preuve d’une connaissance approfondie de l’état des choses, et d’une modération bien rare dans ce temps-là. On en jugera par les extraits qui suivent :






« Depuis que les Pays-Bas obéissent à des princes ayant ailleurs des possessions plus importantes, ils ont cessé d’avoir un gouvernement national. Le leur a été tour à tour espagnol, allemand, tandis que les autres institutions, magistratures, corporations, etc., conservaient les formes antiques. De là il est résulté, entre les hommes du gouvernement et ceux de la nation, une guerre sourde, qui fut la principale source des troubles. Sous Joseph II, tous les pouvoirs furent absorbés par les gouverneurs généraux ; tout se fabriquait à Vienne. Cet effort prématuré vers l’uniformité aggrava le mécontentement général… Ce système a engendré une défiance incurable : elle a résisté aux tentatives conciliantes de Léopold depuis la rentrée des Autrichiens. On n’a pas cru à la bonne foi de ce prince ; et la protection alternativement accordée aux deux partis a confirmé cette opinion. Maintenant la haine de l’Autriche, l’amour de la liberté sont à peu près les seules passions qui aient survécu… L’influence personnelle de l’archiduchesse et de son mari est nulle… Marie-Christine redoute la guerre : 1° parce qu’elle aime fort à avoir son mari avec elle; 2° parce qu’elle craint pour son château de Lacken, qu’elle a bâti, orné, et dont elle ne peut arriver à jouir…


« Le comte de Metternich s’était posé d’abord en adversaire de Mercy, en ministre ami des patriotes. Il y a maintenant, de son côté, retour visible vers l’aristocratie. Cette révolution est due en partie à l’influence très-grande de sa femme, altière, qui ne fréquente que la haute noblesse émigrée, et communique à son mari la haine croissante pour les principes de la Révolution, qu’elle puise dans cette société. Aussi Metternich, si opposé à la coalition il y a un an, en est devenu l’un des plus ardents provocateurs…


« Il a fallu beaucoup de prudence pour opérer une fusion entre les patriotes, nos seuls alliés possibles ; on y a travaillé sous le précédent ministre (Dumouriez) et avec succès 68. Aujourd’hui, la haine la plus violente contre l’Autriche règne dans la Flandre, le Hainaut, et la plus belle moitié du Brabant. Avec des ménagements, de l’ordre et de la discipline, un silence absolu sur les matières de religion, on peut espérer d’amortir peu à peu les préventions de la minorité contre nos principes. Il faut pour cela ne pas brusquer les choses, avoir le plus grand respect pour les propriétés, même ecclésiastiques : se borner à demander que le peuple soit consulté sur la forme de gouvernement à adopter : s’occuper uniquement de la convocation de ses représentants, à mesure que l’on pénétrera dans le pays. Par cette conduite, on inspirera moins d’ombrage aux fanatiques : leur opposition sera plus lente et plus faible.






En comparant ce Mémoire au manifeste des Belges et Liégeois unis, on s’aperçoit qu’un examen approfondi de la situation avait déjà ramené le jeune secrétaire de légation à des vues plus pratiques. Mais, dans ces jours d’effervescence, les idées de modération, de conciliation, n’étaient que de vaines utopies.
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Conduite irréprochable de Maret. – Suite de sa correspondance 
avec Bonne-Carrère. – Lettre inédite et curieuse 
de Dumouriez à Sémonville. – Maret chef de division 
aux relations extérieures. – Il sauve la vie à Stanislas Girardin.






Un biographe a reproché à Maret de n’avoir pas donné sa démission lors de l’insurrection du 10 août, « qui renversait cette même Constitution pour laquelle il s’était prononcé jusque-là. » C’est comme si l’on reprochait à quelqu’un de n’être pas resté immobile pendant un tremblement de terre. Maret avait sincèrement désiré la consolidation de la monarchie constitutionnelle ; il l’avait bien prouvé en passant aux Feuillants en juillet 1791. Comprenant que la Constitution avait trop affaibli le pouvoir exécutif, il aurait voulu qu’il se relevât, mais sans les abus anciens, et par des moyens exclusivement français. La guerre avec l’Autriche, franchement et vivement menée, était l’unique chance de salut qui restât à la monarchie ; Maret y coopéra de tout son pouvoir pendant sa première mission. Quand il revint à Paris après trois mois d’absence, le manifeste régicide de Brunswick était lancé ! Maret rendait justice aux vertus privées du roi, et nous le verrons bientôt s’exposer courageusement pour lui sauver au moins la vie. Mais, voulant par-dessus tout le maintien des réformes de 1789, l’ex-annotateur de la Constituante était de ceux qui subirent la suspension du pouvoir exécutif, et plus tard la République, comme des maux préférables encore à la contre-révolution sans frein, au triomphe des armées étrangères. Dans cette crise redoutable, de même qu’au commencement et à l’issue de la Révolution, les sentiments de Maret furent conformes à ceux de l’immense majorité des Français.


Il ne donna donc pas sa démission, et mériterait plutôt des éloges pour n’avoir pas désespéré du salut de son pays. Tous les historiens du temps ont fait ressortir le mérite des services rendus par des officiers qui, devant à l’ancien régime le bienfait de l’éducation, restèrent néanmoins fidèles, dans cette crise, à la cause nationale. On a trop laissé dans l’ombre les agents politiques qui se trouvaient dans une position semblable, et dont la fidélité ne fut pas moins méritoire et le concours moins utile.


Maret n’assista pas à la catastrophe du 10 août. Il était reparti la veille pour Lille, avec le titre de « commissaire pour l’exécution du décret de l’Assemblée pour le recrutement et l’armement des troupes belges et liégeoises. » Cette mission, suite de la précédente, lui avait été conférée par Bonne-Carrère, encore directeur, et même ministre de fait. Deux jours après, Maret lui écrivait de Lille :






« Je suis parti jeudi très-précipitamment, mon cher directeur général, et sans vous voir, parce qu’on m’annonçait la défense très-soudaine de sortir de Paris. Déjà, les habitants des faubourgs Saint-Martin et Saint-Denis exécutaient l’embargo. Il a fallu se résoudre à prendre la route un peu plus longue d’Amiens, afin de passer par la rue de Clichy, trop aristocrate pour s’opposer à la marche d’un homme qui a l’air d’émigrer ou de fuir de peur. Je ne suis arrivé ici que ce matin. J’ai trouvé nos Belges assez actifs pour la bonne cause, mais inquiets de quelques intrigues tramées contre eux en mon absence… Dumouriez était ici hier. Il se porte bien, et il est assez content, quoiqu’il ne commande pas en chef… Le gouverneur général a mis ma tête à prix. C’est bien honnête assurément… 69 »






Plus loin il ajoute que le conseil de Flandre l’avait antérieurement décrété de prise de corps avec plusieurs autres agents français. L’archiduc Albert, ou plutôt le ministre plénipotentiaire autrichien, comte de Metternich, avait jugé à propos d’anticiper sur le procès, en mettant à prix la tête de Maret. Tels furent les premiers rapports, assez tendus comme on voit, de la famille Metternich avec le futur duc de Bassano.


Du 12 au 18 août, Maret, instruit des mésaventures de son directeur, adressa sa correspondance à Noël, alors chef d’une des divisions 70. En attendant les instructions qu’il n’avait pas eu le temps d’aller chercher avant son départ, il commençait à s’occuper de l’organisation des réfugiés cantonnés à Maulde, à Loos et aux avant-postes de l’arrondissement de Lille (12 août.) Dans une autre lettre, il parlait du fâcheux effet produit par la dislocation de ces Belges, et par leur incorporation dans des compagnies franches. Cette dislocation était l’œuvre de La Fayette, qui, dominé par une jalousie mesquine contre Dumouriez, avait pris à tâche de décrier et ensuite de défaire toutes ses mesures.


Le 16 août, Maret rendait compte de l’emploi d’une somme de 250,000 livres qui lui avait été confiée avant son départ ou expédiée depuis, et sur laquelle il ne lui restait plus que 10,000 livres à employer, tant les besoins étaient grands. Il annonçait l’envoi à Paris des patriotes Schmitz et Digneffe, bien connus de Lebrun et de Dumouriez, comme de « forts amis de la liberté et de l’égalité, » suivant l’expression du général. Il transmettait par la même occasion deux lettres de Dumouriez à « son cher successeur » Lebrun. Ces lettres, documents précieux pour l’histoire, prouvent que Dumouriez, depuis sa sortie du ministère, n’avait pas cessé d’y exercer une influence considérable, en réalité, sur les différents chefs de service qui lui devaient leurs positions. Il parlait encore à Lebrun, devenu ministre, du ton d’un bienfaiteur à son obligé. Avant son départ, Dumouriez avait désigné pour l’ambassade de Constantinople un personnage dont le nom reparaîtra plus d’une fois dans ce livre, Huguet de Sémonville 71. « Nous ne pouvons plus penser qu’à la guerre, écrivait Dumouriez. Terminez donc avec Mme de Sémonville, qui est présentement à Paris, l’affaire du traitement de l’ambassadeur à Constantinople. (Sémonville n’avait pas encore quitté Gênes, où il était retourné après sa mésaventure en Piémont.) Rien n’est à diminuer quant aux présents d’usage : faites-les magnifiques, pour prouver à ces barbares qu’un peuple libre est encore plus généreux qu’un despote. » Il fallait que Sémonville emportât la plus grosse somme possible : vingt millions ne seraient pas de trop, si on pouvait les lui donner…






« Qu’on prépare à Toulon l’escadre dont il (Sémonville) promettra le concours pour reprendre la Crimée. Nous confierons cette expédition à Béhague, homme de talent, patriote médiocrement chaud, mais que l’amour de la gloire rendra fidèle. Otez vite Durfort de Venise : envoyez-y un habile homme, non propagandiste, pour ne pas effrayer les Pantalons. Il doit seulement prêcher la neutralité. La Pologne a repris ses fers… Elle devait s’attendre à la trahison de ce roi Poniatowski, tour à tour amant, courtisan et esclave de Catherine. Il faut agiter la Hongrie ; que tous les fils de la conjuration en faveur de la liberté soient à Constantinople, dans les mains de Sémonville 72 ! Imitons les Romains, quand Annibal était à leurs portes. Il me faut 36,000 hommes, plusieurs millions, carte blanche, et je réponds de tout. »






Ces lettres confidentielles, où déborde la joie de l’ambition satisfaite, nous montrent le vrai Dumouriez, préoccupé avant tout de lui-même, impatient de jouer à tout prix un premier rôle. Ces sentiments ne cadrent guère avec ceux qu’il s’est attribués dans ses Mémoires, écrits sous l’empire de préoccupations bien différentes 73.






Une lettre importante de Maret, du 18 août, signale les obstacles de diverse nature qu’il rencontrait dans l’accomplissement de sa mission. On avait fait circuler et signer par quelques officiers belges et liégeois une violente dénonciation contre le comité, qui devait être adressée à l’Assemblée nationale. Maret était parvenu à mettre la main sur cette pièce, dont les idées et le style trahissaient l’origine autrichienne. D’un autre côté, le maniement de fonds important dont il était chargé lui suscitait des envieux, des détracteurs. Les agents insurrectionnels, qui travaillaient ou prétendaient travailler pour nous dans l’intérieur de la Belgique, ne cessaient de lui réclamer des fonds pour subvenir à des dépenses fort équivoques d’embauchage et d’espionnage et se plaignaient à Paris de ses refus ou de son silence. Les plus zélés de ces soi-disant auxiliaires étaient Deshacquets et Ruelle, secrétaire de la légation française au moment de la rupture. Ce dernier écrivait lettres sur lettres au ministre Lebrun contre Maret, tout en affirmant qu’il n’avait aucune idée de le supplanter. La conduite de Maret était à l’abri de tout reproche. Il justifiait par sa comptabilité que les fonds à lui confiés n’étaient pas même suffisants pour l’armement et l’entretien des réfugiés, qui étaient l’objet principal de sa mission. Il ne lui restait donc rien, et moins que rien, pour des dépenses d’une utilité équivoque et d’un contrôle difficile. Néanmoins, fatigué de ces tracasseries, il témoignait le désir d’être employé ailleurs, et rappelait au nouveau ministre Lebrun que, du temps de Dumouriez, il avait reçu la promesse d’une mission diplomatique à l’étranger.


Le conseil exécutif lui donna pleinement raison. Dès le mois d’août, Maret, qui n’avait pas encore quitté Lille, fut porté sur les états de finance du département des affaires étrangères, comme chef de la première division, avec un traitement de 8 000 fr. 74. Il conserva officiellement cette position jusqu’à la fin de janvier 1793. Pendant les moments les plus critiques de l’invasion prussienne, il était encore sur la frontière, car, le 19 septembre, Dumouriez écrivant à Labourdonnaie, qu’il venait de faire nommer commandant de l’armée du Nord (ce dont il ne tarda pas à se repentir), lui recommandait de presser l’organisation des Belges avec le concours de Maret, « qui était auprès de lui 75. » Mais, dans ce moment même, Maret venait d’être rappelé au ministère, peut-être pour combler le vide causé dans les bureaux par l’absence de Noël, qui venait de partir pour Londres chargé d’une mission secrète. La présence de Maret dans les bureaux du ministère est attestée par une bonne action, le 24 de ce mois de septembre 1792, si plein d’affreux souvenirs. Ce fut à lui que Stanislas Girardin, l’un des députés du parti constitutionnel qui avaient montré le plus de courage dans la Législative, dut une mission apparente pour l’Angleterre, qui lui permit de pourvoir à sa sûreté, tout en échappant aux mesures financières prises contre les émigrés 76.











XII


Maret accompagne Dumouriez en Belgique, 
comme délégué du conseil exécutif. – 
Il assiste à la campagne de Jemmapes. – 
Sa belle conduite dans un combat. – Son rappel à Paris 
pour une mission secrète en Angleterre (Nov. 1793).






Aussitôt que Dumouriez eut opéré la délivrance du territoire français, par une série de mouvements militaires et de pourparlers, dans lesquels il se montra tour à tour diplomate subtil et bon général 77, il courut à Paris jouir quelques moments de son triomphe, et concerter avec le conseil exécutif les détails d’une campagne d’hiver. Il allait enfin pouvoir exécuter lui-même son plan favori, l’invasion de la Belgique. Sur sa demande, Maret se transporta de nouveau parmi les réfugiés belges et liégeois, investi d’une mission nouvelle qui n’était, à proprement parler, que la suite des précédentes. Elle consistait à « diriger en Belgique le mouvement des esprits. » Entraîné dans l’orbite de Dumouriez et des Girondins, acceptant la République comme une nécessité, il restait, dans cette crise, aussi modéré qu’on pouvait l’être en demeurant Français, mais toujours prêt à aider ceux que leurs convictions, leurs passions ou le hasard avaient jetés dans des voies différentes.


Cette campagne était le début militaire de Maret, l’un des diplomates qui ont vu le plus de champs de bataille. Il marchait avec les volontaires belges et liégeois qui faisaient partie du corps de Beurnonville, et s’exposa gravement dans plusieurs rencontres, notamment au combat de Tulin. Dans cette escarmouche, qui eut lieu trois jours avant la bataille de Jemmapes, les tirailleurs belges, poursuivant trop loin un premier avantage, furent vivement ramenés par les hussards autrichiens. Maret eut dans cette circonstance un cheval tué sous lui, et sa conduite lui valut l’offrande d’une autre monture, et une lettre de félicitation de la part du conseil exécutif. Il était alors dans les meilleurs termes avec Dumouriez, qui le nommait son ami, et concertait avec lui ses démarches politiques. Maret concourut ainsi à plusieurs actes importants et habiles, qui contribuèrent, autant que la victoire de Jemmapes, au succès foudroyant de l’invasion française. Parmi ces actes, dont Dumouriez s’est bénévolement attribué tout le mérite dans ses Mémoires, nous citerons la proclamation publiée au moment où l’armée française commençait son mouvement. Elle appelait les Belges à l’insurrection, et s’efforçait de dissiper les défiances qu’avait dû leur inspirer, lors des deux premières tentatives d’invasion, la conduite équivoque du gouvernement français. « C’était à la France républicaine à réparer ces torts… » La collaboration de Maret est encore visible dans la proclamation aux Belges, datée de Mons, où Dumouriez venait d’entrer en triomphe après la victoire de Jemmapes. Cette pièce, destinée à recevoir la plus grande publicité, avait été imprimée en français et en flamand. Le vainqueur, au nom de la République Française, déclarait rompus les liens qui unissaient la Belgique à l’Autriche. Il engageait le peuple à élire sur le champ de nouveaux administrateurs, et promettait que « ses soldats, arrivant comme alliés et comme frères, n’influenceraient pas les délibérations, et ne s’entremettraient pas dans le maniement des derniers. » Dumouriez lui-même avoue que cette proclamation, qui exerça une influence décisive sur l’esprit public, avait été « concertée avec le conseil exécutif, » avant l’ouverture de la campagne.


Après l’occupation, deux systèmes essentiellement différents furent appliqués, à quelques semaines d’intervalles, par les vainqueurs. Le premier, œuvre collective de Dumouriez et du conseil exécutif girondin, dont Maret était le délégué, maintenait encore le grand principe du respect des nationalités, inscrit dans la Constitution de 1791 ; il sauvegardait, dans une certaine mesure, l’indépendance et l’autonomie du peuple belge. Grâce à ses déclarations rassurantes, Dumouriez et ses soldats avaient été considérés et accueillis comme des libérateurs. Il y avait eu cependant tout d’abord, de la part de plusieurs agents français, des abus regrettables et tout à fait contraires aux principes proclamés, mais ces vexations avaient été formellement improuvées par le général et le conseil exécutif 78. Telle fut la situation jusqu’au décret du 15 décembre, qui ouvre une phase nouvelle dans l’histoire de l’invasion de la Belgique. Ce décret de la Convention, rendu sur la proposition de Cambon, transformait l’affranchissement en conquête ; érigeait en principe l’exploitation des ressources financières du pays affranchi, par des mesures semblables à celles qui avaient été désavouées jusque-là comme injustes et impolitiques ; préparait la réunion de la Belgique, en faisant peser sur elle un régime d’oppression exceptionnel. Nous n’avons pas à juger ici ce second système ; nous tenions seulement à constater qu’on ne saurait en imputer d’aucune façon la responsabilité à Maret, qui n’était plus alors en Belgique et qui refusa d’y revenir comme commissaire général, à l’époque où ce système avait définitivement prévalu.


Maret n’avait pas eu le temps d’accompagner jusqu’au bout le vainqueur de Jemmapes dans son invasion triomphale. Dès le milieu de novembre, des ordres pressants du ministre le rappelaient à Paris, d’où il répartit peu de jours après, pour aller remplir une mission très-secrète et de la plus haute importance en Angleterre.











XIII


Relations politiques de la France avec l’Angleterre en 1792. – 
Chauvelin ; ses imprudences. – Démarches secrètes 
de Talleyrand ; missions de Noël et de Mourgues. – 
Miles, agent anglais. – Entrevue de Chauvelin avec lord Grenville.






À l’époque où Maret se rendit à Londres, une rupture entre l’Angleterre et la nouvelle République semblait imminente. Cette tension excessive des rapports diplomatiques n’avait pas été produite seulement par ce qui se passait en France, comme on l’a cru jusqu’ici sur la foi des seuls documents publiés, c’est-à-dire d’après des extraits de dépêches, les rapports officiels et les discussions du Parlement et de la Convention, qui n’avaient porté que sur des communications incomplètes. De part et d’autre, pour des motifs différents, on avait intérêt à dissimuler une partie de la vérité. L’histoire, mieux informée, fera désormais figurer, parmi les causes de la rupture, le caractère personnel de l’homme qui était alors censé le principal représentant de la France (Chauvelin : ses fausses démarches dans plusieurs circonstances graves ; ses rébellions d’amour-propre contre ceux qui auraient pu prévenir ses fautes ou les réparer ; enfin et surtout, l’appui qu’il trouva auprès de la majorité des membres du pouvoir exécutif, qui le maintint à son poste, alors que les considérations les plus impérieuses réclamaient son changement.


Dès le mois de janvier 1792, une démarche avait été faite par l’intermédiaire de l’ex-évêque d’Autun pour obtenir, pendant la guerre déjà prévue avec l’Autriche, l’alliance ou du moins la neutralité de l’Angleterre. Comme beaucoup d’acteurs célèbres, M. de Talleyrand manqua ses débuts. Sa conduite dans plusieurs circonstances graves et récentes de la Révolution, lui valut le plus froid accueil à la cour et auprès des ministres. Le plus considérable d’entre eux. William Pitt, qui l’avait connu en France, eut à peine l’air de s’en souvenir. Talleyrand revint donc sans avoir obtenu autre chose qu’une très-sèche assurance de neutralité, ce qui ne l’empêcha pas de se faire renvoyer à Londres par Dumouriez, devenu dans l’intervalle ministre des affaires étrangères.


Les événements déjà accomplis, ceux qu’on prévoyait en France, redoublaient le zèle du ci-devant prélat pour servir à l’extérieur. Mais comme il ne pouvait, en sa qualité d’ancien Constituant, remplir ostensiblement aucune fonction publique avant un laps de deux années, il fut convenu que l’ex-marquis de Chauvelin aurait jusque-là le titre d’ambassadeur, avec Talleyrand pour mentor. Cette singulière combinaison était indiquée dans une lettre d’introduction auprès du roi d’Angleterre, que Dumouriez avait fait signer à Louis XVI le 1er mai.


Chauvelin, fils d’un favori de Louis XV, et remplissant lui-même à la cour un office important, s’était néanmoins prononcé avec énergie pour la Révolution. Mais son père avait jadis protégé Dumouriez : Louis XVI, de son côté, était bien aise d’éloigner de son intérieur un observateur peu bienveillant. Ainsi s’explique la faveur accordée à un jeune homme de vingt-cinq ans, qui avait quelqu’esprit, mais encore plus d’amour-propre, et pas du tout de jugement. Dans un moment déjà si critique, on se créait une difficulté de plus, en choisissant pour intermédiaires à Londres deux hommes dont les antécédents pouvaient être un sujet de répulsion personnelle. Plusieurs des ministres anglais craignaient qu’une telle mission ne fût qu’un prétexte pour ourdir des intrigues révolutionnaires, et cette appréhension, que la conduite de Chauvelin parut bientôt justifier, pesait comme une atmosphère de glace sur les relations diplomatiques. Ainsi, quand Chauvelin expliquait par une note les motifs de la rupture avec l’Autriche, dans le but de provoquer une réponse approbative (12 mai), le secrétaire du Foreign-Office (Grenville) déclinait cette ouverture ; il promettait la neutralité, mais « croyait devoir s’abstenir de discuter les causes de cette rupture affligeante (24 mai). » Le même jour, le jeune ambassadeur se compromettait par une inconséquence toute personnelle. Une proclamation royale venait d’être lancée contre les libelles séditieux et les correspondances criminelles in foreign parts. Chauvelin, déjà trop peu circonspect dans ses relations, crut faire un coup de haute politique en adressant au ministre une note par laquelle il protestait contre tout soupçon de connivence du gouvernement français dans de telles intrigues, et demandait à Grenville de communiquer directement cette protestation aux chambres. Cette requête inconstitutionnelle fut repoussée avec aigreur (24 et 25 mai). Un peu plus tard, il sollicita du gouvernement anglais une démarche pour retenir dans la neutralité diverses puissances, et n’obtint qu’un refus dédaigneux (18 juin, 8 juillet). Enfin une proposition d’entente pour l’abolition de la course en mer demeura sans réponse (25 juillet). On ne voyait plus en Chauvelin, surtout depuis la journée du 20 juin, que l’agent malveillant d’une faction.
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